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LE COFFRE
ET LA 

FRONTIÈRE
Par S. Méhalla

Alger a rompu. 
Après des années d’une relation
empoisonnée avec Abou Dhabi, la
diplomatie des précautions s’efface
devant celle des lignes rouges.
Derrière cette rupture se joue pourtant
davantage qu’une brouille entre deux
capitales. Au même moment, des Su-
30 algériens se posent au Niger. Deux
événements, une seule phrase
adressée au monde : l’Algérie ne
regardera plus les autres organiser
son voisinage stratégique à sa place.
Il était temps.
Depuis des années, Alger et Abou
Dhabi entretenaient cette variété
supérieure de relations diplomatiques
où l’on conserve les ambassadeurs
essentiellement pour disposer de
quelqu’un à convoquer.
On se saluait. On se recevait. 
On publiait des communiqués sur les
«liens fraternels». Bref, tout allait
parfaitement bien, à ceci près que
presque tout allait mal.
Alger a rompu.
Le geste est considérable parce 
que le contentieux l’était devenu.
Dans la lecture algérienne, Abou
Dhabi avait progressivement cessé
d’être un partenaire turbulent pour
devenir un acteur intervenant dans
des espaces touchant directement
aux intérêts vitaux du pays.
Le MAK constituait une ligne rouge.
Le rapprochement stratégique avec
Rabat en constituait une autre.
L’installation du sioniste dans
l’équation militaire maghrébine en
ajoutait une troisième.
Puis vint le Sahel.
À force de lignes rouges, 
il fallait bien finir par sortir le crayon.
Alger l’a fait.
Mais réduire cette rupture à une
addition de querelles serait manquer
l’essentiel. Quelque chose a changé
dans la tête de l’État algérien.
Pendant longtemps, l’Algérie observa
les ambitions émiraties avec ce
mélange de méfiance et de patience
que les vieux pays réservent parfois
aux puissances pressées.
Abou Dhabi, elle, avait découvert une
merveilleuse invention, la
géopolitique de la carte bancaire.
Un port ici. Un investissement là. Une
coopération militaire ailleurs. Des
réseaux, des alliances, des
technologies, des partenaires. Du
Golfe à la Corne de l’Afrique, de la
Méditerranée au Sahel, le chéquier
voyage beaucoup.
Il finit quelquefois par se prendre 
pour une boussole.
Le problème est qu’en descendant
vers le Sahel, cette boussole est
entrée dans une géographie où Alger
ne se considère pas comme locataire.
Et c’est ici que surgissent 
quatre avions.
Quatre Su-30 algériens au Niger.
À première vue, aucun rapport 
avec la rupture diplomatique.
À première vue seulement.
Ces Sukhoïs racontent exactement la
même histoire.
Durant six décennies, une constante
presque sacrée gouvernait la pensée
stratégique algérienne. L’ANP défend
le territoire national et la puissance
algérienne s’arrête à la frontière.
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LA RUPTURE
Alger–Abou DhAbi

Après avoir épuisé les voies diplomatiques, Alger décide 
de rompre officiellement ses relations avec les Émirats arabes unis.
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L’Algérie a décidé de rompre sesrelations diplomatiques avecles Émirats arabes unis (eAu),mettant ainsi un terme à plu-sieurs mois de tensions croissantes entreles deux pays. la décision, annoncée jeudipar le ministère des Affaires étrangères,intervient après une série d’«agissementsprovocateurs ou hostiles» attribués àAbou Dhabi, auxquels Alger affirme avoirrépondu jusqu’ici avec retenue et par lavoie diplomatique.Dans son communiqué, la diplomatie algé-rienne affirme avoir fait preuve d’une«grande retenue» et d’un «sens élevé des responsabilités», tout enmultipliant les démarches destinées àattirer l’attention des autorités émiratiessur les conséquences de leur comporte-ment. Alger assure les avoir averties àplusieurs reprises du caractère «regrettable et injustifiable» de certainsde leurs agissements.Cette approche n’a toutefois pas permisde désamorcer la crise. Selon la mêmesource, les Émirats ont persisté dans leursagissements, lesquels auraient désormaisatteint «les limites de ce qui est admis-sible ou tolérable» dans les relations entredeux États souverains.Pour Alger, le seuil de tolérance a donc étéfranchi. Après avoir épuisé, selon sestermes, «toutes les voies permettant depréserver les relations bilatérales», legouvernement a décidé de passer à l’acteet de rompre officiellement les relationsdiplomatiques avec Abou Dhabi.la décision a été notifiée le jour même à

l’ambassadeur des Émirats arabes unis àAlger. reçu au siège du ministère desAffaires étrangères, le diplomate s’est vusignifier la mesure et accorder un délai de48 heures pour s’y conformer.
le ciel algérien ferMé aUx

aéronefs éMiratisla rupture diplomatique s’est rapidementtraduite par une mesure dans le secteuraérien. le ministère de la Défense natio-nale a annoncé la fermeture de l’espaceaérien algérien, à compter du vendredi 11septembre à 00 h 00, à l’ensemble desaéronefs civils et militaires immatriculésaux Émirats arabes unis, en provenanceou à destination de ce pays.une exception est néanmoins maintenuepour les vols commerciaux civils émiratis

desservant l’aéroport international houa-ri-boumediène d’Alger. Ces liaisonsseront autorisées jusqu’à la fin de l’année2026, date d’expiration du contrat envigueur.Cette nouvelle mesure intervient aprèsune première décision prise par Alger le 7février dernier, lorsque l’Algérie avaitannoncé la dénonciation de la conventionrelative aux services aériens avec les Émi-rats arabes unis. Signé à Abou Dhabi le 13mai 2013 et ratifié en 2014, cet accordavait été dénoncé conformément à sonarticle 22.Celui-ci prévoit notamment que toutedénonciation de la convention doit êtrenotifiée par voie diplomatique à l’autrepartie et portée simultanément à laconnaissance du secrétaire général de

l’organisation de l’aviation civile interna-tionale (oACi).
aboU dhabi 

Maintient l’illUsionla réaction des Émirats arabes unis nes’est pas fait attendre. Abou Dhabi a expri-mé son «regret» après la décision algérienne, touten réaffirmant son attachement au déve-loppement de relations avec l’ensembledes États et à la promotion de la coopéra-tion et des intérêts communs.le ministère émirati des Affaires étran-gères a surtout exprimé l’espoir que larupture décidée par Alger puisse rester«temporaire», mettant en avant la néces-sité de préserver les liens qu’il qualifie defraternels entre les deux peuples.Dans sa réaction, Abou Dhabi insiste éga-lement sur les «liens historiques et humains unissant lespopulations algérienne et émiratie». ilévoque notamment la communauté algé-rienne vivant aux Émirats ainsi que lesvisiteurs algériens, tout en affirmant sou-haiter «préserver et renforcer ces rela-tions». Ainsi s’achève le processus dedégradation des relations algéro-émira-ties, désormais marquées par une rupturediplomatique officiellement notifiée.Au-delà de la mesure politique, la ferme-ture de l’espace aérien et la fin progressi-ve des dispositifs de coopération existantsdonnent à cette crise une dimensionconcrète, dont les effets pourraient sefaire sentir au cours des prochains mois.
assia M.

Après avoir épuisé les voies diplomatiques, Alger décide de rompre officiellement ses relations avec les Émirats arabes unis.

alger–abU dhabi la rUptUre

la décision de l’Algérie de rompre ses rela-tions diplomatiques avec les emiratsarabes unis a suscité une large vague desoutien parmi les partis politiques et orga-nisations nationales. les différentes réac-tions convergent pour qualifier cettemesure de décision souveraine, prise,selon eux, dans le souci de préserver lasécurité nationale, la souveraineté et lesintérêts supérieurs du pays.le Tajamou Amel el-Djazaïr (TAJ) a ainsiexprimé son «plein appui» à la décisiond’Alger, estimant qu’elle intervient aprèsl’épuisement des différentes voies desti-nées à préserver les relations bilatérales.le parti accuse les emirats de s’être impli-qués dans des «complots» susceptibles,selon lui, d’avoir des conséquences sur lasouveraineté et la sécurité de l’Algérie.Pour le TAJ, la rupture constitue une déci-sion «souveraine par excellence», arrêtéeaprès une évaluation approfondie de l’évo-lution des relations entre les deux pays. leparti estime que les démarches entreprisesauparavant avaient notamment pourobjectif de permettre à la partie émiratiede revenir sur ses positions.
Un front politiqUe aUtoUr 

de la soUverainetéle Mouvement el-bina a, pour sa part, réaf-firmé son soutien à la décision ainsi qu’àl’ensemble des mesures souveraines rela-tives à la défense des intérêts vitaux de lanation. le parti a particulièrement insistésur les questions liées à la défense, à lasécurité et à la politique étrangère.Même position du côté du Parti de la libertéet de la justice (PlJ), qui a apporté son«soutien total» à la rupture diplomatique.la formation considère cette décisioncomme une mesure 

«souveraine et décisive», dictée par lanécessité de protéger la sécurité nationaleet de préserver l’indépendance de la déci-sion algérienne. le Parti el Karama a égale-ment salué une décision qu’il qualifie de«souveraine», réaffirmant son soutien auxautorités dans toutes les mesures visant àpréserver la souveraineté, la sécurité natio-nale et les intérêts suprêmes de l’Algérie. leparti a, à cette occasion, rappelé que la sou-veraineté nationale et la sécurité du paysconstituent des principes non négociables.l’Alliance nationale républicaine (ANr)s’est, elle aussi, félicitée de la décision d’Al-ger, exprimant son soutien à la position del’etat et aux mesures prises pour défendreles intérêts nationaux et préserver la souve-raineté et la dignité du pays.
le pt approUvela secrétaire générale du Parti des tra-vailleurs (PT), louisa hanoune, a apportéson soutien à la décision de l’Algérie derompre ses relations diplomatiques avecles emirats arabes unis, rappelant que son

parti alertait depuis plus de 16 ans sur lesrisques liés, selon elle, à la présence émira-tie en Algérie. elle a notamment évoqué ledossier des ports d’Alger, affirmant que lePT s’était opposé à l’octroi d’une participa-tion de 50% à des intérêts émiratis et avaitœuvré à l’annulation de cette décision. ellea également cité la Société nationale destabacs et allumettes (SNTA), contestant lacession de 60% de son capital et rappelantson importance pour le Trésor public.hanoune a indiqué avoir évoqué ces ques-tions avec le président Abdelmadjid Teb-boune, notamment les risques qu’elle asso-cie à une instrumentalisation de la présen-ce émiratie pour «semer la fitna». elle aégalement cité le complexe sidérurgiqued’el hadjar.Sur le plan régional, elle a accusé AbouDhabi de contribuer à la déstabilisation duMoyen-orient et dénoncé sa proximitéavec «l’entité sioniste». elle a enfin jugé larupture «correcte», estimant qu’ellerépond aux impératifs de sécurité nationa-le et aux intérêts supérieurs de l’Algérie.

Une «décision soUveraine»le rassemblement national démocratique(rND) a exprimé son «plein soutien» à ladécision de l’Algérie de rompre ses rela-tions diplomatiques avec les Émiratsarabes unis, estimant que celle-ci inter-vient après l’épuisement de toutes lesdémarches visant à préserver les relationsbilatérales. le parti dénonce la persistanced’«agissements provocateurs et hostiles»malgré les avertissements adressés parAlger. le rND réaffirme que la souveraine-té nationale, la dignité de l’État et les inté-rêts supérieurs de l’Algérie constituent des«lignes rouges» et réitère sa confiancedans les institutions de l’État ainsi que sonsoutien à toute décision destinée à préser-ver la sécurité nationale et les intérêts dupays.
soUtien sans réserve le Parti du Front de libération nationale(FlN) a apporté son «soutien absolu» etson  «entière adhésion» à la décision dugouvernement de mettre fin aux relationsdiplomatiques avec les Émirats arabes unis.le parti considère cette mesure comme une«décision souveraine et ferme», dictée parla nécessité de préserver les intérêts supé-rieurs de l’Algérie, en réaction à la poursui-te de comportements qu’il qualifie de «pro-vocateurs et hostiles» visant l’intégrité duterritoire national.Dans ce contexte, le FlN appelle l’ensembledes forces vives du pays à renforcer lacohésion nationale, à consolider le frontintérieur et à resserrer les rangs autour desinstitutions de l’État et de l’Armée, afin defaire échec aux «intrigues et conspirations»et de préserver la souveraineté ainsi que laliberté de décision de l’Algérie.

a. M.

SOUVERAINTÉ NATIONALE

Les partis politiques font bloc



I l est des ruptures diplomatiques quisurviennent brutalement, à la suited’un événement déclencheur.D’autres apparaissent, avec le recul,comme l’aboutissement d’une accumula-tion progressive de tensions. la décisionannoncée, jeudi dernier, par l’Algérie derompre ses relations diplomatiques avecles Émirats arabes unis semble relever decette seconde catégorie.Depuis plusieurs années, Alger multiplieles signaux d’alerte, privilégiant le dialogueet les démarches graduelles afin de préser-ver les relations bilatérales. la ruptureapparaît ainsi moins comme une réactionponctuelle que comme l’aboutissementd’une dégradation progressive.le message algérien est désormais clair :certaines lignes auraient été franchies. Au-delà des différends bilatéraux, cette déci-sion traduit surtout une évolution de laperception algérienne du rôle et de l’in-fluence des Émirats arabes unis dans sonenvironnement régional.en libye, au Soudan, au Sahel ou encore enAfrique du Nord, Alger et Abou Dhabidéfendent depuis longtemps des approchesdivergentes. Ces désaccords ne suffisaienttoutefois pas, à eux seuls, à provoquer une

rupture. Ce qui semble avoir changé, c’estla perception, par Alger, de l’ampleur et desimplications de l’influence émiratie.Certaines initiatives d’Abou Dhabi seraientdésormais perçues non plus comme desimples choix de politique étrangère, maiscomme les composantes d’une stratégierégionale susceptible d’affecter directe-ment ou indirectement les intérêts algé-riens.
le poUvoir de l’argent les Émirats arabes unis disposentaujourd’hui d’une puissance financière,économique et diplomatique qui leur per-met d’étendre leur influence dans de nom-breux espaces stratégiques. À travers leursinvestissements, leurs partenariats et leursréseaux politiques et sécuritaires, AbouDhabi s’est progressivement affirmécomme un acteur régional de premier plan.Pour Alger, l’enjeu n’est pas de contester àun État le droit de défendre ses intérêts,mais d’interroger les méthodes employéeset leurs effets sur les équilibres régionaux.Dans les États fragilisés, la frontière entreinvestissement, influence et interventionpeut, en effet, devenir ténue.C’est cette évolution qui semble préoccuper

l’Algérie. lorsque des leviers économiques,politiques ou sécuritaires sont mobilisésdans son environnement immédiat, ils peu-vent être perçus non plus comme desimples instruments d’influence, maiscomme des facteurs susceptibles de modi-fier les équilibres stratégiques régionaux.
Une dégradation progressive

des relationsla rupture annoncée jeudi ne semble pasliée à un événement isolé. elle intervient auterme de plusieurs années de tensionscroissantes entre Alger et Abou Dhabi.Depuis 2024, plusieurs signaux ont traduitles préoccupations algériennes face à cer-taines activités régionales attribuées auxÉmirats. le haut-Conseil de sécurité avaitalors évoqué des «actes hostiles» prove-nant d’un État arabe. en février 2026, Algeravait également engagé des procéduresvisant à mettre fin à l’accord relatif aux ser-vices aériens avec les Émirats.Pris séparément, ces épisodes pouvaientencore apparaître comme des mesures depression ou des avertissements diploma-tiques. Pris dans leur ensemble, ils témoi-gnent d’une dégradation progressive desrelations bilatérales, jusqu’à la rupturediplomatique annoncée le 10 septembre.
la sécUrité nationale aU cœUr

de la décisionla décision de l’Algérie s’inscrit dans unedoctrine de sécurité nationale fondée sur lapréservation de la stabilité de son environ-nement stratégique. en raison de seslongues frontières avec le Sahel, Algeraccorde une importance particulière auxévolutions politiques, militaires et sécuri-taires de cette région.Toute initiative extérieure susceptible demodifier les équilibres dans son voisinageimmédiat peut ainsi être perçue commeune atteinte à ses intérêts nationaux.la rupture avec les Émirats arabes unisapparaît dès lors comme l’aboutissementde tensions croissantes plutôt que commeun épisode isolé. elle traduit la volontéd’Alger de défendre plus fermement sesintérêts et d’adresser un message auxacteurs du Maghreb et du Sahel : l’Algérieentend préserver ses équilibres sécuri-taires et limiter toute influence extérieuresusceptible de les remettre en cause.Au-delà du différend bilatéral, l’enjeu rési-de donc dans la recomposition des rap-ports de force au Maghreb et au Sahel.
smail rouha

ACTUALITÉCRÉSUS # 2245 DU SAMEDI 12 SEPTEMBRE 2026 Alger roMPT SeS relATioNS AveC Abou DhAbi 
la fin de la patience diplomatique
Après plusieurs années de tensions croissantes, l’Algérie a décidé de rompre ses relations diplomatiques

avec les Émirats arabes unis. Une décision qui dépasse largement le cadre d’un différend bilatéral et révèle
une confrontation plus profonde autour des équilibres stratégiques du Maghreb et du Sahel.

la rupture des relations diplo-matiques entre l’Algérie et lesÉmirats arabes unis, entrée envigueur le 10 septembre 2026,marque l’aboutissement deplusieurs années de tensionsentre les deux pays.Dans une analyse particulière-ment virulente, le diplomatealgérien Ammar belani identi-fie cinq principaux points defriction : l’ingérence présuméedans les affaires intérieuresalgériennes, le rapprochemententre les Émirats, le Maroc etisraël, la concurrence d’in-fluence au Sahel, l’accueil depersonnes recherchées par lajustice algérienne et lescontroverses autour de cer-tains investissements émira-tis. Alger reproche notammentà Abou Dhabi son soutien pré-

sumé au MAK, ainsi que la pro-tection accordée à des per-sonnes recherchées dans desaffaires financières. Ces accu-sations relèvent de la positionalgérienne et ne constituentpas, à elles seules, des faitsjudiciairement établis auniveau international.Autre source majeure de ten-sion : le rapprochement stra-tégique entre Abou Dhabi,rabat et Tel-Aviv. la coopéra-tion militaire et sécuritairemaroco-israélienne, ainsi quele soutien émirati à la positionmarocaine sur le Sahara occi-dental, sont perçus à Algercomme une évolution défavo-rable à ses intérêts straté-giques.le Sahel constitue égalementun terrain de rivalité. l’Algérie

entend préserver son influen-ce dans cette région et proté-ger ses projets stratégiquesliés à l’énergie, aux transportset aux télécommunications,alors qu’elle soupçonne lesÉmirats de chercher à renfor-cer leur propre réseau d’in-fluence régional.Sur le plan économique, Algerveut également revoir ses rap-ports avec les investissementsétrangers. les autorités sem-blent désormais privilégier lesprojets créateurs d’emplois,de production locale et detransfert technologique, plu-tôt que les investissementssusceptibles d’être perçuscomme des instruments d’in-fluence.la présence de groupes émi-ratis, notamment dans la

logistique, pourrait ainsi fairel’objet d’un examen accru. larupture diplomatique n’en-traîne toutefois pas automati-quement l’annulation descontrats ou la confiscation desactifs : chaque mesure écono-mique devrait être prise sépa-rément selon le droit appli-cable.la décision du 10 septembreconstitue donc bien plusqu’une simple crise diploma-tique. elle traduit la volontéd’Alger de lier désormaiscoopération économique,sécurité nationale et souverai-neté politique.le message d’Ammar belaniest sans équivoque : l’argentne donne à aucun État le droitd’exercer une tutelle sur unpays souverain.

AMMAr belANi DÉvoile leS DoSSierS D’Abou DhAbi
l’algérie refuse toute tutelle étrangère

LE COFFRE 
ET LA FRONTIÈRE
Suite de page UNE
Doctrine noble.
La Libye en révéla cruellement la
faiblesse.
L’Algérie n’entra pas dans la guerre
libyenne.
La guerre libyenne, elle, entra dans
l’espace stratégique algérien.
Armes, trafics, terrorisme, effondrement
sahélien. La géographie venait
d’administrer son cours magistral.
Quinze ans plus tard, les Sukhoïs de
Niamey semblent en tirer la conclusion.
Désormais, défendre l’Algérie pourrait
commencer avant l’Algérie.
Voilà le véritable séisme.
La rupture avec Abou Dhabi en devient
presque la traduction diplomatique et
Niamey la traduction militaire.
Aux puissances qui avancent leurs
intérêts autour d’elle, Alger ne répond
plus seulement par des protestations.
Elle occupe son espace.
Elle noue ses alliances.
Elle projette ses moyens.
Elle rappelle surtout une évidence que
l’argent moderne oublie volontiers, toutes
les puissances ne possèdent pas la même
monnaie.
Les Émirats ont les fonds souverains.
L’Algérie possède 2,4 millions de
kilomètres carrés, une armée
considérable, une façade
méditerranéenne, une profondeur
sahélienne, des ressources énergétiques
et 64 années d’une souveraineté dont elle
demeure maladivement jalouse.
Chacun son capital.
Il ne s’agit donc pas de savoir qui est le
plus riche.
Il s’agit de comprendre qui est chez lui.
Abou Dhabi pourra continuer à investir,
intriguer, négocier, rayonner et jouer sa
remarquable partie de puissance.
Mais Alger vient de retourner l’échiquier.
Et quatre Sukhoï posés à Niamey ont
ajouté, dans cette langue que les
chancelleries comprennent
admirablement, la note de bas de page.
On peut arriver au Sahel avec un
chéquier.
L’Algérie, elle, n’a pas besoin d’y arriver.
Elle y était déjà.

S. M.

ÉDITO
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eleCTioNS loCAleS
l’anie poursuit ses consultations

Le président de l’Autoriténationale indépendantedes élections (Anie),Saïd Arrous, a entaméune série de consultations avecles responsables des partis poli-tiques en prévision des électionslocales, fixées au 28 novembre2026. organisées conformément àun calendrier établi par l’Anie, cesrencontres portent principale-ment sur l’aspect organisationneldu prochain scrutin et les condi-tions de préparation et de dérou-lement de l’opération électorale.le 9 septembre, Saïd Arrous areçu le secrétaire général duFront de libération nationale(FlN), Abdelkrim benmbarek, lesecrétaire général du rassemble-ment national démocratique(rND), Monder bouden, le prési-dent du Front el Moustakbal,Fateh boutbig, ainsi que le prési-dent du Mouvement de la sociétépour la paix (MSP), Abdelali has-sani Cherif.les consultations se sont pour-suivies le lendemain avec le prési-dent du parti voix du peuple,lamine osmani, le président duMouvement el bina, Abdelkader

bengrina, et le premier secrétairenational du Front des forces socia-listes (FFS), Youcef Aouchiche.Selon les éléments communi-qués par l’Anie, ces échanges ontpermis d’aborder les différentesétapes de préparation des élec-tions locales, mais également plu-sieurs questions réglementaireset pratiques liées notamment à laconstitution et au dépôt des listesde candidature.
les partis salUent 

l’oUvertUre 
dU dialogUeles responsables politiquesont, dans leur majorité, salué l’ini-tiative de l’Anie d’ouvrir un dia-logue avec les partis à l’approchedu scrutin du 28 novembre.Au FlN, Fayçal guemaz a quali-fié cette démarche de «signal positif» et assuré que sonparti accompagnerait l’Autoritéélectorale. il a indiqué que les can-didats du parti avaient commencéà déposer leurs dossiers pour lesélections des assemblées popu-laires communales et de wilaya,précisant que le FlN n’était passoumis à la collecte des signatures

dans la majorité des circonscrip-tions où il dispose déjà d’unereprésentation.le PT a également favorable-ment accueilli ces consultations.ramdane Taazibt a indiqué queses candidats avaient commencé àretirer les formulaires néces-saires à la collecte des signaturesdans plusieurs wilayas, tout ensignalant leur indisponibilité danscertaines délégations.les deux responsables ont, par

ailleurs, évoqué le renouvelle-ment de plusieurs coordinateursde wilaya de l’Anie, une réorgani-sation jugée susceptible d’amélio-rer le fonctionnement du disposi-tif électoral.
qUid des règles 

électoralesl’ancien secrétaire national duFFS, Abdelmalek bouchafa, aappelé à examiner, dans le cadredes consultations engagées par

l’Anie, les dispositions de la loiorganique relative au régime élec-toral applicables aux électionslocales. il a également insisté surla collecte des signatures, l’égalitéentre les formations politiques etles conditions de candidature etd’acceptation des listes.le rND, représenté par Safilaârabi, a salué cette démarche deconcertation, estimant qu’ellepermet aux partis et à l’Autoritéélectorale d’échanger sur l’organi-sation du scrutin. le parti n’a, tou-tefois, pas encore engagé la pré-paration des candidatures, dansl’attente des orientations de sadirection. De son côté, le MSP, parla voix d’Ahmed Sadouk, entendsoumettre à l’Anie des observa-tions sur les dernières législa-tives, notamment concernant lesdélais d’examen des listes et lesdifficultés liées au traitement desdossiers de candidature.Ces consultations visent ainsi àclarifier les règles du scrutin et àgarantir les conditions de partici-pation équitables en prévision desélections locales du 28 novembre2026.
i.khermane

À l’approche des élections des assem-blées populaires communales et de wilaya,prévues le 28 novembre prochain, la scènepolitique algérienne entre dans une phased’intense préparation. entre révisionexceptionnelle des listes électorales, sélec-tion des candidats et mobilisation desstructures locales, les partis politiquesaccélèrent leur dispositif afin d’être au ren-dez-vous. la préparation des électionslocales du 28 novembre est désormais plei-nement engagée. Alors que l’opération derévision exceptionnelle des listes électo-rales, entamée dimanche, se poursuivra jus-qu’au 17 septembre, les partis politiquess’activent, de leur côté, pour finaliser leursdispositifs organisationnels et arrêter leurslistes de candidats.Dans les sièges centraux comme auniveau des structures locales, la priorité estdésormais à la mobilisation. les formationspolitiques multiplient les réunions, les ins-tructions internes et les rencontres avecleurs bases militantes, tandis que la courseau retrait des formulaires de candidature età la collecte des signatures s’intensifie.
le fln encadre la sélection

de ses candidatsle Front de libération nationale (FlN) aarrêté une procédure à plusieurs niveauxpour sélectionner ses candidats. une ins-truction adressée aux secrétaires de wilayaprécise les pièces requises, dont une attes-tation de situation fiscale et un justificatifdu niveau d’études. Fait notable, la carted’adhésion au parti n’est pas exigée.

les commissions de candidatures seréuniront les 11 et 12 septembre, avant latransmission des procès-verbaux le 13 sep-tembre. les commissions de wilaya exami-neront les dossiers du 14 au 16 septembre.le dépôt des candidatures aux assembléespopulaires de wilaya et aux APC de 33sièges et plus est prévu les 17 et 18 sep-tembre.
el bina active sa coMMission

nationalela même dynamique est observée ausein du Mouvement el bina. Son président,Abdelkader bengrina, a récemment installéla commission nationale chargée du suivides élections locales au siège national duparti.Cette installation a été suivie d’une sériede rencontres avec les structures du mou-vement dans différentes wilayas, en pré-sence notamment des présidents desbureaux communaux.À travers cette mobilisation, le partientend renforcer la coordination entre sadirection nationale et ses structures locales,à quelques semaines du scrutin.
le rnd peaUfine sa stratégie

électoraleAu rassemblement national démocra-tique (rND), la préparation des prochainesélections locales s’impose parmi les priori-tés de la direction. réuni sous la présidencedu secrétaire général, Monder bouden, lebureau national a examiné la stratégie élec-torale du parti, notamment la préparation

des structures militantes, les nouvellesrègles encadrant les candidatures et leséventuelles alliances locales.le rND prévoit un dispositif distinctpour le dépôt des candidatures : lesbureaux communaux recueilleront les dos-siers pour les APC, tandis que les structuresde wilaya prendront en charge ceux desti-nés aux APW. l’objectif affiché est de ren-forcer la présence du parti dans les futuresassemblées locales.
le Msp Mise sUr la proxiMitéAu Mouvement de la société pour la paix(MSP), la mobilisation passe notammentpar le contact direct avec les militants et lesstructures locales.le président du mouvement, Abdelalihassani Cherif, accompagné de membresdu bureau national, a animé plusieurs ren-contres de proximité avec les militants et

les responsables locaux dans la wilaya debordj bou Arréridj.Ces rencontres s’inscrivent dans le cadrede la préparation du parti au prochain ren-dez-vous électoral et témoignent de l’im-portance accordée à l’implantation locale età la mobilisation de la base militante.
le front el MoUstakbal 

annonce sa participationle Front el Moustakbal participera auxélections locales du 28 novembre prochain,a annoncé, jeudi, à Alger son président,Fateh boutbig. le parti entend contribuerau renforcement de la pratique démocra-tique et à une meilleure prise en charge despréoccupations des citoyens, en défendantun programme de développement «ambi-tieux» plaçant le citoyen au cœur des prio-rités des assemblées élues.
i.k.

SCruTiN Du 28 NoveMbre
les partis activent leurs réseaux

Les modalités du scrutin, les candidatures et les conditions de dépôt des listes ont été au centre des entretiens.

COMPTES DE CAMPAGNE DES LÉGISLATIVES
Le 17 septembre, 
dernier délai pour le dépôt
L’Autorité nationale indépendante des élections (Anie) a rappelé, jeudi, que le 17 septembre 2026
constitue le dernier délai pour le dépôt des comptes de campagne relatifs aux élections législatives
du 2 juillet dernier.
Dans un communiqué, la Commission de contrôle du financement de la campagne électorale a
appelé les trésoriers de campagne et les commissaires aux comptes concernés à déposer leurs
comptes dans les meilleurs délais, conformément aux dispositions de l’ordonnance n°21-01 portant
loi organique relative au régime électoral, notamment son article 116.
Les dossiers peuvent être déposés auprès des sièges des coordinateurs de wilayas (69 wilayas) ou
au siège central de l’Anie.
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La décision d’annulation, signéele 9 septembre 2026 par leministre Mohamed SeghirSadaoui, stipule que toutes lespublications en lien avec la décision du28 juillet sont également annulées et queles dispositions de la décision n°186 du23 mars 2006 restent en vigueur. lesétablissements reviennent donc à lagrille en vigueur depuis 20 ans, sans lesajustements de juillet. le français et laphilosophie sont maintenus là où leurréorganisation était prévue, et le projetde réforme du baccalauréat pour 2026-2027 se trouve de facto suspendu.Cette annulation intervient quelquesjours après les orientations données parle président de la république, Abdel-madjid Tebboune, sur la gestion du sec-teur et la préparation de la rentrée sco-laire. le Président avait demandé auministre d’«éloigner l’école des luttesidéologiques», tout en rappelant que leschangements touchant le secteur del’éducation doivent être débattus ettranchés en Conseil des ministres, et nondécidés unilatéralement.                                                                   en ce qui concerne la décision annulée,elle avait introduit plusieurs modifica-tions structurelles dans l’organisationdu cycle secondaire et technique. elledictait des changements radicaux, dontle but était de préparer le terrain pourune réforme du baccalauréat dès la sai-son suivante, puisqu’ils concernaientdiverses disciplines, en supprimant cer-taines matières et en les redistribuantentre la première et la deuxième année.Parmi les mesures phares figuraient,notamment, la réorganisation desvolumes horaires, la modification descoefficients linguistiques et le réaména-

gement de la philosophie.les changements annoncés fin juilletavaient suscité une vive controverse,principalement en raison de deuxmesures : le nouvel allègement du volu-me horaire consacré à la philosophie aulycée, allant jusqu’à la suppression del’épreuve pour les élèves de terminalescientifique, et le remplacement du fran-çais par l’anglais comme langue étrangè-re enseignée dès la 3ᵉ année du primai-re. Ces annonces, faites en pleine pério-de estivale, avaient alimenté un débatnational sur la place des langues et desdisciplines dites  «sensibles» dans l’éco-le algérienne.                          les critiques formulées à l’encontre de laréforme annulée mettent en lumière lesdéfis auxquels est confronté le systèmeéducatif algérien. Cette annulationtémoigne, par ailleurs, de la prise de

conscience par les autorités de la néces-sité de protéger l’école des querellesidéologiques et de privilégier uneapproche pédagogique rigoureuse etconcertée.
Un noUveaU 

règleMent intérieUr le nouveau règlement intérieur des éta-blissements d’éducation et d’enseigne-ment introduit plusieurs mesures visantà renforcer la discipline, protéger lesélèves et encadrer l’utilisation des tech-nologies au sein des établissements sco-laires. l’utilisation des téléphones por-tables, appareils connectés et moyens deprise de vue est interdite dans les sallesde classe et les espaces pédagogiques,sauf en cas de nécessité pédagogique etavec une autorisation écrite préalable dela direction. en cas d’infraction, l’appa-

reil peut être temporairement confisquéet le parent ou tuteur convoqué.le règlement interdit également de pho-tographier, filmer ou enregistrer lesélèves, enseignants, employés ou locauxde l’établissement, ainsi que de diffuserces contenus sur les réseaux sociaux,sans autorisation officielle et écrite.
le dépistage des drogUes
prévU par le règleMentAutre mesure importante : le dépistagede la consommation de drogues et desubstances psychotropes. les élèves, àl’exception de ceux de l’enseignementprimaire, peuvent faire l’objet d’analysesdans certaines situations, notamment encas de troubles du comportement, decomportement agressif ou de soupçonraisonnable de consommation.Pour les élèves mineurs, l’analyse néces-site le consentement écrit du parent oudu tuteur légal. en cas de refus, le direc-teur peut saisir le juge des mineurs com-pétent. Pour les élèves majeurs, leconsentement personnel est requis, tan-dis qu’un refus peut entraîner une com-parution devant le conseil de discipline.en cas de résultat positif, les personnesconcernées sont informées et lesmesures thérapeutiques prévues par lalégislation relative aux stupéfiants peu-vent être mises en œuvre.enfin, le règlement interdit au sein desétablissements scolaires la détention, laconsommation et la distribution detabac, cigarettes électroniques, drogueset substances psychotropes, ainsi que lesboissons énergisantes. la participationou la promotion de défis numériquesdangereux est également proscrite.

r. n.

rÉForMe Du CYCle SeCoNDAire 
sadaoui revoit sa copie 

Le ministère de l’Éducation nationale a annoncé l’annulation de la décision n°20 du 28 juillet 2026, 
qui prévoyait la réforme de l’enseignement secondaire.

le ministère de la Forma-tion et de l’enseignementprofessionnels a organisédes workshops nationauxconsacrés au suivi des pré-paratifs de la rentrée pro-fessionnelle d’octobre2026, dans le cadre de lapoursuite de la mise enœuvre de la nouvelleapproche du secteur, fon-dée sur l’adéquation del’offre de formation avecles besoins réels de l’éco-nomie nationale, a indi-qué, jeudi, un communi-qué du ministère.organisés les 8 et 9 sep-tembre, sous la supervi-sion de la ministre de laFormation et de l’ensei-gnement professionnels,Mme Nacima Arhab, cesworkshops visent à «renforcer la coordinationautour des besoins liésaux projets structurants etaux opérateurs écono-miques», précise la mêmesource.les directeurs et respon-sables du secteur de l’en-semble des wilayas ontparticipé à ces ateliers afind’exploiter les donnéesrecueillies sur le terrainpour déterminer les

métiers et les compé-tences requis et évaluerl’adéquation des offres deformation actuelles avecles besoins des projets,des investissements et desentreprises économiques,poursuit le communiqué.À cette occasion, il a étéprocédé à «l’identificationdes écarts entre lesbesoins recensés et lesoffres de formation dispo-nibles, à la propositiond’adapter ou de renforcerles spécialités existantes,ainsi qu’à l’examen de lacréation de nouvelles spé-cialités répondant aux exi-

gences actuelles et futuresdu marché du travail».Cette opération s’inscritdans le cadre de la mise enœuvre de la transitiond’une  «formation dispo-nible» vers une «forma-tion demandée» afin«d’anticiper les besoinsdes projets en matière deressources humaines qua-lifiées et de consacrer lerôle du secteur de la for-mation et de l’enseigne-ment professionnels entant que partenaire essen-tiel dans l’accompagne-ment des projets structu-rants et du développe-

ment économique natio-nal», ajoute la même sour-ce. la rentrée profession-nelle d’octobre 2026constitue «une étape opé-rationnelle pour la miseen œuvre du référentielnational des formations etdes compétences (rNFC)et l’orientation du systèmede formation vers la miseà disposition des compé-tences dont a besoin l’éco-nomie nationale, tout engarantissant son adapta-tion aux mutations et auxexigences du marché dutravail», conclut le com-muniqué.

ForMATioN ProFeSSioNNelle
des workshops pour préparer la rentrée

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Baddari veut booster
les écoles d’économie
Le ministre de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique, Kamel Baddari, a présidé,
jeudi, au siège du pôle universitaire de Koléa
(Tipasa), une réunion de travail avec les cadres et
responsables des cinq écoles supérieures
spécialisées en économie, finance et gestion,
indique un communiqué du ministère.
Lors de cette réunion, Kamel Baddari a rappelé que
«l’économie constitue l’un des principaux moteurs
pour la réalisation des objectifs du programme
national de développement», soulignant que ces
établissements d’enseignement sont «appelés à être
au cœur de ce processus, à travers la formation de
compétences capables de comprendre les
mutations économiques, de prendre des décisions,
de soutenir l’investissement et les entreprises,
d’améliorer la compétitivité de l’économie nationale
et de créer de la richesse et des emplois», 
précise la même source.
À cet égard, le ministre a donné des 
instructions sur la nécessité de 
«moderniser la formation, d’intégrer l’intelligence
artificielle, la numérisation et l’analyse de données,
de renforcer le partenariat avec les entreprises
économiques et le secteur financier», ainsi que de 
«développer l’entrepreneuriat et les start-up et
d’orienter la recherche scientifique vers des
solutions économiques appliquées».
Cette démarche est à même d’ériger les écoles
supérieures d’économie en 
«viviers de compétences et d’expertises, en
laboratoires de conception de solutions
économiques» et en 
«locomotives contribuant à la réalisation des
objectifs du programme de développement et à la
concrétisation de la vision de l’Algérie nouvelle,
fondée sur la connaissance et l’innovation», 
conclut le communiqué.
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L’objectif est de corriger les dysfonctionnements et d’optimiser l’exploitation du portefeuille foncier national.

Présidant, jeudi dernier, uneréunion interministérielleconsacrée à l’évaluation de lasituation des investissementséconomiques dans chaque wilaya, en pré-sence des walis par visioconférence, le Pre-mier ministre, Sifi ghrieb, a souligné lanécessité de lancer immédiatement unrecensement du foncier économique à tra-vers les wilayas, parallèlement à une éva-luation précise des projets d’investisse-ment. l’objectif est d’établir une vision clai-re des disponibilités foncières et de l’étatréel des investissements. Cette réunioninterministérielle intervient dans le cadrede la mise en place d’un dispositif opéra-tionnel permettant la mise en œuvre «effec-tive et immédiate» des instructions du pré-sident de la république, notamment l’acti-vation et la mise en service du guichetunique relevant de l’Agence algérienne depromotion de l’investissement (AAPi) à lafin du mois de septembre, ainsi que lerecensement général du foncier industriel,agricole et touristique. lors de son inter-vention, le Premier ministre a mis l’accentsur «l’importance d’un recensement effectifet précis du foncier économique». «Avant la fin du mois, on doit avoir unecarte claire du foncier économique, que cesoit le foncier industriel, touristique ouagricole», a-t-il déclaré.
le gUichet UniqUe 

à fin septeMbreParallèlement, l’interconnexion numé-rique s’accélère, avec l’obligation de mettre

effectivement en service le guichet uniquede l’investissement d’ici à la fin du mois deseptembre 2026, en associant notammentles services des impôts, du Domaine natio-nal et des Douanes. À cette occasion, le Pre-mier ministre a précisé que le foncier doitêtre disponible  «au niveau du guichetunique qui sera la locomotive d’une écono-mie efficace». le guichet unique de l’Agencealgérienne de promotion de l’investisse-ment (AAPi) est, désormais, l’autorité char-gée de centraliser et de délivrer le foncierindustriel en Algérie. Cette structure vise à

mettre fin à la dispersion des procéduresentre les différentes administrations et àunifier les démarches administratives liéesà l’investissement.
Un inventaire Unifié

des projetsSifi ghrieb a, par ailleurs, insisté surl’importance de dresser un inventaire desprojets, dont l’état d’avancement devra êtreévalué avec précision par les walis, «selonun modèle unifié».Cette évaluation devra permettre de dis-

poser d’une vision globale et fidèle de lasituation des investissements et, ainsi, d’ac-compagner les opérateurs et de les aider àlever les obstacles auxquels ils font face.Soulignant l’importance de distinguerles nouveaux projets d’investissement desprojets d’extension, le Premier ministre aindiqué que cette opération sera menéeavec l’appui et l’accompagnement du haut-Commissariat à la numérisation afin d’enassurer le suivi et la fiabilité des données.
Mise à contribUtion 

de l’enseMble des institUtionsÀ cet égard, Sifi ghrieb a instruit leswalis de la république de coordonner leursefforts avec les ministères de l’industrie, duTourisme et de l’Agriculture, selon la natu-re du foncier, ces départements ministé-riels étant appelés à jouer le rôle de pointsfocaux chargés de la collecte des donnéesdans le cadre du recensement.Selon le Premier ministre, les walisdevront travailler avec les ministèresconcernés afin de recueillir les donnéesrelatives aux terrains disponibles. une car-tographie précise du foncier économiquedevra ainsi être élaborée avant la fin dumois et mise à la disposition du guichetunique.Par ailleurs, le ministère de l’habitat, del’urbanisme, de la ville et de l’Aménage-ment du territoire a été chargé d’accompa-gner les walis, à travers ses directionslocales, dans l’évaluation de la situation desinvestissements.
s. smati 

Après plusieurs mois deconsultations politiques, sécuri-taires et diplomatiques, le rappro-chement entre Alger et Washing-ton entre dans une nouvellephase. Massad boulos, conseillerde Donald Trump, pour lesaffaires arabes et africaines, arécemment fait état d’un entre-tien avec Abdelmadjid Tebboune,mettant en avant trois priorités :la coopération sécuritaire, l’accèsdes entreprises américaines aumarché algérien et le renforce-ment du partenariat énergétique.Cette dynamique devraitdésormais se prolonger sur le ter-rain économique. Trois rendez-vous majeurs sont prévus auxÉtats-unis et en Algérie entreoctobre et novembre 2026. Por-tées par le Conseil d’affaires algé-ro-américain (uSAbC), ces ren-contres visent à rapprocher lesentreprises des deux pays et à

diversifier les partenariats au-delà du secteur énergétique.
le rendez-voUs 

énergétiqUe 
de lake charlesle premier temps fort auralieu le 15 octobre à lake Charles,en louisiane, à l’occasion duForum énergétique algéro-améri-cain organisé en marge de l’Ame-rica lNg Summit.Au cœur de l’un des principauxpôles américains du gNl, la ren-contre permettra aux acteursalgériens de présenter leursopportunités d’investissement etd’échanger avec des entreprisesaméricaines des hydrocarbures,du gNl, de la pétrochimie et desservices énergétiques. les discussions porteront éga-lement sur les technologies sus-ceptibles d’accroître la produc-tion tout en réduisant l’empreinte

carbone.en 2025, les États-unis ontexporté 1,3 milliard de dollars debiens vers l’Algérie (+25,9 %) etimporté 2,2 milliards de dollarsde biens algériens (-9,2 %), por-tant leur déficit commercial à959,3 millions de dollars. leséchanges de services ont atteint428 millions de dollars, avec unexcédent américain de 223 mil-lions de dollars.
l’agricUltUre aU cœUr
de la deUxièMe étapeDu 20 au 22 octobre, une délé-gation d’agriculteurs et d’opéra-teurs algériens participera auSunbelt Agricultural expo, àMoultrie, en géorgie, pour ren-contrer des fabricants et fournis-seurs américains d’équipementsagricoles, de systèmes d’irriga-tion, de solutions d’élevage, desemences, de stockage et d’agri-

culture de précision.Cette mission s’inscrit dans lesefforts de l’Algérie pour accélérerla modernisation de son agricul-ture, notamment dans le Sud, avecdes priorités liées à l’irrigation,aux céréales, à l’élevage et aux ali-ments pour bétail.le projet laitier bladna, quinécessite notamment du cheptel,des équipements et des servicesspécialisés, pourrait figurer parmiles sujets d’échanges. les discus-sions pourraient égalementdéboucher sur des partenariatsdans la formation, la maintenan-ce, la santé animale, la gestion del’eau et le transfert de technolo-gies.
alger, point cUlMinant

de la séqUenceles 29 et 30 novembre, l’Algé-rie accueillera une mission com-merciale américaine et le premier

forum d’affaires algéro-américainorganisé par l’uSAbC avec leCreA. l’agenda couvrira l’énergie, lesmines, l’automobile, l’agriculture,la santé, l’industrie pharmaceu-tique et le tourisme, avec des ren-contres b2b et des échanges insti-tutionnels.Au-delà du secteur énergé-tique, cette initiative vise à diver-sifier le partenariat bilatéralautour de l’investissement, de laproduction locale, de la sous-trai-tance, du transfert technologiqueet des services à valeur ajoutée.Néanmoins, deux opérationsprévues en 2026 ont, par ailleurs,disparu du programme : la mis-sion algérienne sur l’industriepharmaceutique autour du salonbio et la participation d’indus-triels algériens à l’iMTS de Chica-go.
h. adryen

FoNCier ÉCoNoMiQue eT iNveSTiSSeMeNTS
sifi ghrieb exige un état des lieux précis

DÉveloPPeMeNT De lA MÉCANiSATioN AgriCole
15 entreprises italiennes à alger

AlgÉrie–ÉTATS-uNiS
après la diplomatie, place à l’économie 

une délégation de 15 entre-prises italiennes se rendra à Algerles 28 et 29 septembre pour pré-senter des technologies agricoleset nouer des partenariats avecdes opérateurs algériens.organisée par l’Agence italien-ne du commerce (iTA), en collabo-ration avec Feder unacoma, cettemission prévoit des rencontresb2b entre entreprises italiennes

et algériennes, ainsi que desvisites d’exploitations agricolesdans la région d’Alger.les échanges porterontnotamment sur cinq domaines :les machines et équipements agri-coles et d’élevage, la numérisationde l’agriculture, l’irrigation intelli-gente, les pépinières fruitières etmaraîchères et les solutions destockage. Cette initiative inter-

vient dans un contexte où l’Algé-rie cherche à moderniser sonagriculture et à renforcer sa sou-veraineté alimentaire. Selon l’iCe,l’agriculture représente environ15% du Pib algérien et plus de70% des activités agricoles repo-seraient encore sur des méthodestraditionnelles.la mécanisation, la numérisa-tion et l’optimisation de l’irriga-

tion sont ainsi considéréescomme des leviers essentielspour améliorer la productivité etfaire face aux contraintes liées auchangement climatique et à la dis-ponibilité de l’eau.Cette coopération s’inscritégalement dans le cadre du PlanMattei pour l’Afrique. Parmi lesprojets emblématiques figurecelui du groupe italien bF à Timi-

moun, qui prévoit le développe-ment de cultures céréalières etlégumineuses sur 36 000 ha, avecdes systèmes d’irrigation à pivotcentral, des unités de transforma-tion et des capacités de stockage.la mission de septembredevrait ainsi contribuer à renfor-cer les échanges technologiqueset les partenariats entre les sec-teurs agricoles italien et algérien.
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sonatrach à la conquête du marché bangladais

L’Algérie cherche à renforcerson empreinte sur les mar-chés asiatiques du gaz. lebangladesh, confronté à unedemande énergétique croissante, afficheson intérêt pour le gNl algérien et pourraitdevenir un nouveau débouché pour Sona-trach. les discussions engagées entre Algeret Dhaka ouvrent la perspective de futurscontrats d’approvisionnement et d’un par-tenariat énergétique plus large.le gaz naturel liquéfié pourrait devenirun nouveau pilier de la coopération énergé-tique entre l’Algérie et le bangladesh. lesdeux pays ont engagé des discussions surles modalités permettant à Dhaka de s’ap-provisionner en gNl algérien, dans le cadred’une réunion tenue jeudi en visioconféren-ce entre le ministre d’État, ministre deshydrocarbures, Mohamed Arkab, et sonhomologue bangladais de l’Électricité, del’Énergie et des ressources minérales,iqbal hassan Mahmood.la partie bangladaise a clairement affi-ché son intérêt pour la conclusion decontrats d’achat de gNl auprès de l’Algérie.une perspective qui place Sonatrach aucentre des discussions, le groupe publicalgérien étant considéré par Dhaka commeun fournisseur fiable et stratégique sur lemarché international du gaz.
Un noUveaU déboUché en asiePour Sonatrach, l’enjeu dépasse lasimple conclusion d’un contrat commercial.l’ouverture de discussions avec le bangla-desh s’inscrit dans une logique de diversifi-cation des débouchés et de consolidationde la présence algérienne sur les marchés

asiatiques. le bangladesh représente, à cetégard, un marché présentant un intérêtparticulier en raison de l’évolution de sesbesoins énergétiques. l’accès à une sourced’approvisionnement supplémentaire engNl pourrait permettre à Dhaka de renfor-cer la sécurité et la stabilité de son approvi-sionnement énergétique, tout en diversi-fiant ses fournisseurs. la coopération envi-sagée pourrait ainsi offrir à Sonatrach denouvelles opportunités commerciales etcontribuer à renforcer les relations écono-miques entre l’Algérie et l’une des princi-pales économies d’Asie du Sud.

gnl, gpl et prodUits 
pétroliers aU MenUles discussions ne se sont toutefois paslimitées au gNl. Alger et Dhaka ont égale-ment exploré plusieurs pistes de partena-riat entre Sonatrach et les entreprises ban-gladaises opérant dans le secteur énergé-tique.les domaines identifiés comprennentnotamment le gaz naturel liquéfié, le gaz depétrole liquéfié (gPl), les produits pétro-liers ainsi que les infrastructures liées à cesactivités. la présence, lors de la réunion, de

responsables de Petrobangla, de banglade-sh Petroleum Corporation (bPC) et derupantarita Prakritik gas Company limi-ted (rPgCl) témoigne de la volonté desdeux parties d’inscrire les discussions dansune approche impliquant directement lesprincipaux acteurs de leurs industriesénergétiques respectives.
dU dialogUe aUx contratsla prochaine étape sera désormais detransformer les intentions affichées enaccords commerciaux et industriels.Alger et Dhaka ont convenu de créer ungroupe de travail conjoint chargé d’assurerle suivi des dossiers identifiés et de pour-suivre les discussions techniques et com-merciales. Ce mécanisme doit notammentpermettre d’avancer vers la conclusiond’accords concrets dans les différentsdomaines retenus.Pour l’Algérie, cette démarche constitueune opportunité de renforcer la valorisa-tion de son potentiel gazier et de consoliderla position de Sonatrach comme acteurinternational du marché du gNl. Pour lebangladesh, elle ouvre la possibilité dediversifier davantage ses sources d’appro-visionnement et de sécuriser ses besoinsénergétiques à moyen et long terme.le rapprochement énergétique entreAlger et Dhaka entre ainsi dans une phaseplus opérationnelle. Si les discussionsaboutissent, le bangladesh pourrait consti-tuer un nouveau marché asiatique pour legNl algérien et une porte d’entrée supplé-mentaire pour Sonatrach dans une régionoù la demande énergétique demeure parti-culièrement soutenue.

iNveSTiSSeMeNTS 
le soudan sollicite les opérateurs algériens

hYDroCArbureS
Une mission de l'arh au tchad l’Autorité de régulationdes hydrocarbures (Arh) aenvoyé une délégation enrépublique du Tchad dans lecadre d’une mission de travailprévue du 10 au 19 sep-tembre, en concrétisation dumémorandum d’entente signéà Alger, le 23 avril dernier,avec son homologue tchadien-ne, a indiqué jeudi un commu-niqué de l’Autorité.Cette mission s’inscrit dansle prolongement des échangestechniques menés lors de lavisite en Algérie, en juin der-nier, d’une délégation de l’Au-torité de régulation du secteurpétrolier aval du Tchad(ArSAT). elle vise à approfon-dir l’échange d’expertises etd’expériences et à accompa-gner l’Autorité tchadiennedans plusieurs domaines,notamment la régulation du

secteur des hydrocarbures, lasécurité et la gestion desrisques, le contrôle en matièrede santé, de sécurité et d’envi-ronnement, la sécurité deséquipements, la régulation desactivités du secteur pétrolieraval, ainsi que le développe-ment des infrastructures.le programme prévoit éga-lement des échanges autour

de la transformation numé-rique des activités de l’Autori-té tchadienne et du dévelop-pement d’outils destinés àmoderniser ses processus,ainsi que le renforcement descompétences de ses person-nels dans plusieurs domainesde spécialisation. la missioncomprend également l’organi-sation d’ateliers de travail et

de visites techniques dans desinstallations industrielles. Cesactivités permettront auxdeux parties d’échanger leursexpériences et leursmeilleures pratiques, ainsique de débattre des défis tech-niques, opérationnels et régle-mentaires liés aux installa-tions d’hydrocarbures.Cette mission s’inscrit dansle cadre de la poursuite de lamise en œuvre du mémoran-dum d’entente et du renforce-ment de la coopération entreles deux autorités dans lesdomaines de la régulation, durenforcement des capacités,de la transformation numé-rique et de l’expertise tech-nique. elle contribue ainsi audéveloppement de la coopéra-tion entre les autorités derégulation africaines dans lesecteur des hydrocarbures.

le Président national de laConfédération Algérienne duPatronat (CAP), M. bouzidTaher, a reçu Son excellenceM. Abdel hafiz Al-Awad SidAhmed Al-Faki, Ambassadeurde la république du Soudanen Algérie, dans le cadre d’unerencontre consacrée au ren-

forcement de la coopérationéconomique entre les deuxpays.les échanges ont porté surles opportunités d’investisse-ment et de partenariatoffertes aux entreprises et auxhommes d’affaires algériensau Soudan. l’Ambassadeur a

notamment évoqué le forumd’information prévu le 22 sep-tembre à Alger, destiné à pré-senter aux opérateurs écono-miques algériens les perspec-tives de coopération commer-ciale et d’investissement auSoudan.À cette occasion, M. bouzid

Taher a réaffirmé l’engage-ment de la CAP à contribuerau rapprochement entre lesmilieux d’affaires des deuxpays et à encourager les entre-prises algériennes à explorerles opportunités de partena-riat et d’investissement auSoudan

Les deux pays ont engagé des discussions sur les modalités permettant à Dhaka de s’approvisionner en GNL algérien.

PROJET DE PHOSPHATE INTÉGRÉ 
L’eau industrielle, 
un enjeu majeur
Le ministre de l’Hydraulique, Lounès Bouzegza,
a appelé à achever avant fin 2026 les travaux de
raccordement en eau industrielle des sites de
Bled El Hadba (Tébessa) et d’Oued Keberit (Souk
Ahras), liés au projet de phosphate intégré. 
Il a insisté sur l’accélération des travaux, le
renforcement du suivi sur le terrain et la levée des
obstacles pouvant retarder la mise en service des
installations.
À Bled El Hadba, le projet prévoit sept stations de
pompage, 157 km de conduites et plusieurs
forages. À Oued Keberit, il comprend notamment
une station de pompage de 1 200 l/s, 78 km de
conduites, un réservoir de 10 000 m³ et huit
forages.
Ces infrastructures sont indispensables à
l’alimentation du futur complexe de phosphate
intégré et à la concrétisation de ce projet
stratégique.

ZINC, FER, ACIER 
L’Égypte lorgne 
l’Algérie
L’Algérie et l’Égypte explorent de nouvelles
opportunités d’investissement dans les secteurs du
zinc, du fer et de l’acier. Le ministre de l’Industrie,
Farid Kortel, a reçu l’ambassadeur d’Égypte en
Algérie, Abdel Latif Al-Laïeh, accompagné d’une
délégation d’hommes d’affaires égyptiens.
Les discussions ont porté sur les potentialités
minières et industrielles de l’Algérie, les dispositifs
d’incitation à l’investissement et les possibilités de
développer des partenariats dans les filières
minières et de transformation.
Cette rencontre traduit la volonté des deux pays de
renforcer leur partenariat économique et pourrait
ouvrir la voie à de nouveaux investissements et
projets industriels communs.



TrAFiC AÉrieN eNTre lA FrANCe eT l’AlgÉrie 
plus de 5,8 millions de passagers en 2025

En constante progression, le trafic aérien entre la France et l’Algérie franchit un nouveau cap.

Selon la DgAC (Direc-tion générale de l’avia-tion civile), plus de 5,8millions de passagersont voyagé entre les deux rives dela Méditerranée en 2025. Selonles données 2024 du pavillonnational, Air Algérie assure lamoitié des liaisons France-Algé-rie, soit près de 3 millions de pas-sagers annuels. un axe straté-gique qui pèse environ 30 % deson trafic global. l’étude menéepar MTA Conseil sur la période dejuillet et août 2026 met en lumiè-re le rôle prédominant du trans-porteur national dans les dysfonc-tionnements observés. Sur unensemble de 91 liaisons entre laFrance et les quatre principauxaéroports algériens ayant enre-gistré un retard critique ou uneannulation, la responsabilité d’AirAlgérie apparaît écrasante. Cesperturbations majeures ouvrentpourtant droit à une compensa-tion financière allant de 250euros à 400 euros par passager,conformément au règlementeuropéen Ce 261/2004. la répar-tition des volumes d’incidents parcompagnie aérienne révèle desécarts saisissants. Air Algérie arri-ve largement en tête avec 74 volsimpactés, suivie de très loin par lafiliale low-cost Transavia, quitotalise 13 vols perturbés. De soncôté, Air France affiche un bilan
particulièrement préservé avecseulement 4 vols concernés surl’ensemble de la saison estivale.le constat est sans appel : la com-pagnie algérienne concentre à elleseule plus de 80 % des vols éli-

gibles à une indemnisation.
air algérie : 21 vols 

pertUrbés en 3 joUrs une étude ciblée sur les jour-nées clés dès 15 juillet, 15 août et
20 août 2026 révèle l’ampleur desperturbations chez Air Algérie :21 vols en provenance de Franceet à destination d’Alger, oran,Constantine ou Annaba ont accu-sé un retard de plus de 3 heures.

Ces liaisons étaient opérées pardes appareils de type boeing 737ainsi que des Airbus A320 etA330. Compte tenu de cesmodèles, dont la capacité varie de100 à 260 sièges, ce sont des mil-liers de passagers qui ont subi deplein fouet ces lourds contre-temps en plein cœur de la saisonestivale. Sur la base d’une hypo-thèse prudente de 100 voyageurspar appareil en pleine périodeestivale, ces 21 liaisons pertur-bées concernent au bas mot 2.100passagers.en vertu du droit européen,chacun d’eux peut prétendre àune compensation moyenne de264 euros. rapporté à ces troisseules journées de trafic, le mon-tant total des indemnités exi-gibles auprès de la compagnieaérienne donne le tournis : la fac-ture globale s’élève à près de 554000 euros. le règlement euro-péen Ce 261/2004 garantit auxvoyageurs victimes d’annulationsou de retards importants unecompensation financière forfai-taire, sous réserve de remplir cer-taines conditions. Malgré ce cadreprotecteur, une grande partie despassagers ignore encore l’existen-ce et les modalités de ces recours.l’enjeu prioritaire repose doncsur la sensibilisation et le suivi del’information auprès des usagersdu ciel.iNCeNDieS  
distribution de cheptels aux sinistrés de tizi-ouzoul’opération de distributiond’animaux d’élevage aux sinistrésayant perdu leurs cheptels lorsdes incendies de fin août dernier,a été entamée à Tizi-ouzou, a-t-on appris jeudi auprès de ladirection locale des services agri-coles (DSA). Dans le cadre de lapoursuite des opérations de priseen charge et d’indemnisation descitoyens victimes des récentsfeux de forêt, visant à accélérerl’indemnisation des sinistrésavant le 15 septembre 2026, lawilaya de Tizi-ouzou a officielle-ment lancé la distribution desanimaux d’élevage destinés aurenouvellement du cheptelperdu, a indiqué le directeur desservices agricoles par intérim,Nadir boussa. la distribution desbovins a débuté hier soir (mer-credi) au niveau de l’unité localede développement de l’arboricul-ture (SoDeAr), dans la communede Draâ ben Khedda, en présencedu chef de daïra de Draâ benKhedda et du directeur par inté-rim des Services agricoles. la dis-tribution des ovins s’est poursui-vie aujourd’hui sur le même site,au profit des citoyens recenséspar les commissions locales etdont les biens et le cheptel ont étédétruits par les incendies. lesdégâts recensés dans le secteurde l’agriculture à Tizi-ouzouconcernent quelque 2.500 agri-culteurs et portent notammentsur 128.000 arbres fruitiers, dont100.000 oliviers, ainsi que desinfrastructures agricoles, à

savoir, 28 poulaillers, 27 étables,27 hangars de stockage de maté-riel et de fourrage. les pertes enbétail s’élèvent à 54 bovins, 262ovins, 167 caprins et 2.500ruches, selon la DSA. l’opérationde remise des aides financières.
indeMnisation 

des éleveUrs à bejaiales autorités de la wilaya debéjaïa ont entamé, mercredi,l’opération d’indemnisation deséleveurs touchés par les incen-dies de forêt ayant affecté récem-ment plusieurs communes de lawilaya, à travers la distributionde têtes de bétail à leur profit.Cette opération vise à accélérerl’indemnisation des personnestouchées par les incendies avantle 15 septembre courant et d’enassurer une présence permanen-te sur le terrain afin de pour-suivre la prise en charge dessinistrés, de les accompagner etde compenser les pertes enregis-trées. le lancement de l’opéra-tion, supervisée par le secrétairegénéral de la wilaya, chargé de lagestion des affaires de la wilaya,Yahiaoui Saïd, a eu lieu lors d’unevisite effectuée à la ferme Aïssani,dans la commune de Souk Theni-ne, où un premier lot d’ovins a étédistribué au profit des éleveurssinistrés. A cette occasion,Yahiaoui a indiqué que d’autreslots d’ovins, de bovins et decaprins devraient être réception-nés à partir de mercredi après-midi, soulignant que l’opération

d’indemnisation de l’ensembledes personnes touchées seraachevée avant le 15 septembre,leur permettant ainsi dereprendre leurs activités agri-coles et de retrouver leursmoyens de subsistance. le mêmeresponsable a précisé que l’opé-ration d’indemnisation des sinis-trés des incendies avait débuté lasemaine passée et concernait leshabitations endommagées, ainsique le mobilier et les appareilsélectroménagers. Par ailleurs,Yahiaoui a assuré que les établis-sements scolaires ayant subi desdégâts suite aux incendies«seront prêts à accueillir lesélèves lors de la prochaine ren-trée scolaire».
caravane Médicale  aU
profit des victiMes de

tizi-oUzoU en outre,  une caravane médi-cale d’accompagnement psycho-logique au profit des victimes desrécents incendies a été lancée,jeudi, dans la wilaya de Tizi-ouzou à l’initiative du comité dewilaya du Croissant rouge algé-rien (CrA), a-t-on appris auprèsdes organisateurs. Composéed’une quarantaine de médecins etde spécialistes, cette initiative,dont la première étape a été levillage d’Ait Ali dans la communede boghni, s’inscrit dans le pro-longement des actions de solida-rité déployées à travers l’en-semble des wilayas touchées,dont Tizi-ouzou, a indiqué Aziz

Dial, président du Comité dewilaya du CrA. Pour sa part, le Pr.Abbes Ziri, professeur en psy-chiatrie au Centre hospitalo-uni-versitaire (Chu) Nedir Mohamedde Tizi-ouzou, a précisé que cetteopération vise à soutenir et àaccompagner psychologiquementles victimes, afin de les aider àsurmonter la situation qu’ellesont vécue. «une prise en chargeimmédiate est assurée sur place,et si nécessaire, les patientsseront orientés et pris en chargeau niveau du service du Chu», a-t-il ajouté. Cette caravane pour-suivra sa mission au profit descitoyens des autres communes etvillages concernés, afin d’assurerune couverture optimale et un sou-tien psychologique, a-t-on précisé.
indeMnisation 

des sinistrés à gUelMales opérations d’indemnisa-tion des sinistrés à la suite desincendies de forêt et de culturesagricoles qui ont touché plusieursrégions de la wilaya de guelma sesont poursuivies durant la jour-née de jeudi, ont indiqué les ser-vices de la wilaya. la même sour-ce a précisé que cette opérationvisant l’accélération de la remisedes indemnisations avant le 15septembre 2026. les sièges descommunes de bouchegouf, d’Aïnben beïda, de Nechmaya, de Sel-laoua-Announa, de bouhamdane,de guelaât bousbaâ, de bouatiMahmoud et de roknia, ont abri-té, dans ce contexte, sous la

supervision des chefs des daïrasconcernées, les opérations deremise de décisions d’octroi desindemnités aux sinistrés desincendies qui ont ravagé plu-sieurs régions en août dernier.les services de la wilaya ont rap-pelé que des décisions d’octroid’indemnités aux personnes tou-chées par les incendies de forêtavaient déjà été remises, notam-ment dans les communes dehammam N’bails, d’Ain benbeida, de Medjez Sfa, de beniMezline, de Djeballah Khemissi,de boumahra Ahmed, de belkhir,d’Ain Makhlouf, d’Ain larbi et deTamlouka. Selon les mêmessources, l’opération d’indemnisa-tion des sinistrés s’appuie sur unrecensement précis et exhaustifeffectué, sur le terrain et dansl’ensemble des zones touchées,par la commission de wilayachargée d’évaluer les dégâts cau-sés par les incendies de forêt etles incendies de cultures agri-coles. il convient de noter que lewali de guelma, Samir Chibani, aeffectué, ce jeudi, une visite deterrain dans certaines zones tou-chées par les incendies dans lescommunes de bouhamdane, deroknia et de bouati Mahmoud, oùil a rencontré plusieurs sinistréset écouté leurs préoccupationsavant de les rassurer quant à lapoursuite de leur prise en chargeet de leur accompagnement afinqu’ils puissent surmonter les dif-ficultés nées des incendies.
synthèse r. s.
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INCENDIES MEURTRIERS DE
JIJEL
Neuf pyromanes
écroués
Dans le cadre de la lutte antiterroriste  et
suite à une minutieuse enquête menée par
les services de sécurité en coordination
avec le procureur de la République près le
pôle spécialisé, neuf pyromanes présumés
ont été arrêtés et placés sous mandat de
dépôt. Selon le communiqué du procureur
de la République près le pôle pénal
national de lutte contre le terrorisme et la
criminalité organisée transnationale près le
tribunal de Sidi M’hamed, rendu public
jeudi,  les mis en cause sont soupçonnés
d’avoir participé aux incendies qui ont
endeuillé la wilaya de Jijel fin août. «En
date de ce jour, le 10 septembre 2026, et
après présentation des suspects devant la
juridiction, des poursuites ont été
engagées à leur encontre dans le cadre de
l’information judiciaire pour le crime
consistant en des actes de sabotage
visant à exposer la vie des personnes, leur
sécurité et leurs biens au danger, ainsi que
pour le crime de mise à feu volontaire des
domaines forestiers de l’Etat, faits prévus
et réprimés par les articles 87 bis du Code
pénal et 138 de la loi relative aux forêts et
aux richesses forestières )», selon la
même source. «Après avoir procédé à
l’audition des accusés, le juge d’instruction
a ordonné leur placement en détention
provisoire », conclut le communiqué.

R.H

AlorS Que le ProCureur A reQuiS l’AggrAvATioN De SA PeiNe
les déclarations fracassantes de cherif Mellal 
Le procès après cassation de l’ancien président de la JS Kabylie, Cherif Mellal, s’est tenu mercredi dernier devant la première

chambre pénale de la cour d’appel d’Alger.  À l’issue des débats, le procureur général a requis l’aggravation de la peine prononcée à
l’encontre du mis en cause, tandis que la défense a plaidé pour sa relaxe.

Entouré de ses avocats,dont Me Fetta Sadat,Cherif Mellal a contestél’ensemble des faits quilui sont reprochés. À la barre, l’an-cien dirigeant de la JSK a notam-ment affirmé : « Je n’ai pas volé laJSK. Je n’ai rien transféré ducompte bancaire de la JSK. J’aitout fait pour sauver mon équipe.J’ai investi des sommes farami-neuses pour que la JSK restedebout. en guise de reconnaissan-ce, je me retrouve poursuivi, puisinculpé, ensuite incarcéré et enfincondamné. » revenant sur lesaccusations portées contre lui, il asoutenu être victime d’un «coupmonté de toutes pièces» de la partde personnes qu’il aurait déran-gées, notamment au sein du clubkabyle. il a également évoqué l’ac-cusation d’appartenance au MAK,soulignant avoir été acquitté de cechef. interrogé sur la signature decontrats et de conventions ainsique sur la récupération dechèques lorsqu’il était à la tête dela JSK, Cherif Mellal a indiqué queces opérations étaient prises encharge par un certain b. Nassim.Dans ce cadre, il a déclaré que cedernier avait récupéré auprès dela CAF un chèque de 500.000 dol-lars attribué à la JSK après sonsacre africain, avant de leremettre à la Fédération algérien-ne de football (FAF). l’ancien pré-sident de la JSK a également évo-qué les conséquences, selon lui,de la loi de finances de 2015 sursa situation financière. «À causede la loi de finances 2015, je meretrouve en faillite. J’ai presque

tout perdu», a-t-il déclaré, affir-mant par ailleurs que la douanealgérienne avait saisi quelque 200véhicules qu’il aurait envoyésdepuis le luxembourg, au motifd’un non-respect de la réglemen-tation relative à l’importation.
Mellal dépose plainte
contre le lUxeMboUrgConcernant son patrimoine àl’étranger, le prévenu a indiquéêtre titulaire de la double nationa-lité algérienne et française, préci-sant avoir obtenu la nationalitéfrançaise en 2001. il a déclaréposséder un appartement enFrance, un autre en Allemagneainsi qu’une société spécialiséedans le commerce automobile auluxembourg. il a, en revanche,affirmé ne détenir aucun bien auxÉtats-unis. Au cours de son audi-tion, Cherif Mellal a égalementdéclaré avoir déposé plaintecontre le luxembourg. Selon lui,les commissions rogatoires adres-sées par les autorités judiciairesluxembourgeoises à leurs homo-logues algériennes seraient àl’origine des poursuites pénalesengagées contre lui et des consé-quences judiciaires qu’il continuede subir. De son côté, le représen-tant du ministère public a requisl’aggravation de la peine, sansdévelopper davantage cettedemande dans les éléments rap-portés à l’audience. les avocatsde la défense ont, pour leur part,demandé la relaxe pure et simplede leur client, soutenant quecelui-ci serait victime d’un «coupmonté de toutes pièces». lareprésentante du Trésor public a

demandé le maintien des répara-tions matérielles prononcées lorsdu premier jugement. l’affaire aété mise en délibéré pour mercre-di prochain. les magistrats doi-vent ainsi statuer après l’examendes éléments de la procédure,dans le cadre du procès interve-

nant après cassation. Pour rappel,Cherif Mellal avait été condamnéen 2024 à quatre années de pri-son ferme par les magistrats de la10e chambre pénale de la courd’appel d’Alger. le pourvoi encassation introduit par sa défenseavait ensuite donné lieu à une

décision de la chambre délictuelleet correctionnelle de la Coursuprême, qui avait retenu desvices de forme soulevés dans lemémoire de la défense et entraînéle renvoi de l’affaire pour êtrerejugée.
r.h. AFFAire beNhAliMA MohAMeD

le pourvoi du procureur contre le gendarme
déserteur acceptéles magistrats de la chambrecriminelle de la Cour suprêmeont accepté le pourvoi en cassa-tion introduit par le procureurgénéral dans l’affaire impliquantl’ancien gendarme déserteurMohamed Azzouz benhalima etson coaccusé Mohamed Abdel-lah. le ministère public contestenotamment l’application de cir-constances atténuantes accor-dées aux deux condamnés lorsdu procès en appel et estime queles peines prononcées ne sontpas proportionnelles à la gravitédes faits retenus. le procès enappel de Mohamed Azzouz ben-halima et de Mohamed Abdellahs’était tenu le 13 avril dernierdevant le tribunal criminel d’ap-pel d’Alger, après plusieursreports. l’audience avait étéprésidée par Mme DahmaniNaima, présidente de la juridic-tion criminelle de deuxième ins-tance, qui avait décidé de pour-suivre les débats malgré lesdemandes de renvoi formuléespar les accusés, lesquels invo-quaient leur état de santé avantde se conformer à la décision du

tribunal. Au terme des délibéra-tions, la juridiction avait accordéde larges circonstances atté-nuantes aux deux prévenus,réduisant leurs peines de cinq àdeux années de prison ferme.les juges n’avaient retenucontre les deux accusés que lechef d’atteinte à l’intégrité duterritoire national, les acquittantdes accusations liées à l’apparte-nance aux organisations clas-sées terroristes rachad et leMAK. les deux prévenus avaientnié tout lien avec MohamedZitout et Amir boukhars, dit «Amir DZ », poursuivis dans lamême affaire.
10 ans de prison reqUislors de son réquisitoire, leprocureur général avait requisdix années de prison ferme àl’encontre des deux accusés,considérant que les éléments dudossier, notamment ceux rela-tifs à l’intention de rejoindre desorganisations qualifiées de ter-roristes, étaient établis. Dans lecadre de cette même affaire, despeines allant d’une année de pri-

son ferme à une année avec sur-sis avaient été prononcéescontre vingt autres prévenusnon détenus, poursuivis pouratteinte à l’intégrité du territoirenational, alors que le parquetgénéral avait requis sept annéesde prison ferme à leur encontre.les avocats de la défenseavaient, pour leur part, plaidél’acquittement de leurs clients.Pour rappel, le tribunal criminelde première instance de Dar el-beïda avait condamné, le 15 mai2025, Mohamed Abdellah etMohamed Azzouz benhalima àcinq années de prison fermepour plusieurs chefs d’accusa-tion, notamment l’adhésion à ungroupe subversif visant la sécu-rité de l’État et l’unité nationale.
d’aUtres

condaMnations 
et des acqUitteMentsD’autres accusés avaient étécondamnés à des peines de troisans de prison ferme ou à despeines avec sursis, tandis quetrois personnes avaient étéacquittées. Mohamed Abdellah,

Mohamed Azzouz benhalima,ainsi que Mohamed Zitout, Amirboukhars dit «Amir DZ» etd’autres mis en cause, étaientpoursuivis pour des faits liés àl’adhésion à un groupe subversifportant atteinte à la sécurité del’État et à l’unité nationale, à laprovocation des citoyens contreles institutions, ainsi qu’aufinancement de personnes à l’in-térieur et à l’extérieur du paysdans le but de porter atteinte àla sécurité de l’État et à la stabi-lité de ses institutions. le mêmetribunal avait égalementcondamné par contumaceMohamed Zitout et Amir bou-khars à vingt années de prisonferme, avec confirmation desmandats d’arrêt internationauxdélivrés à leur encontre. il est ànoter enfin que plusieurs préve-nus n’avaient pas répondu auxconvocations du parquet géné-ral près la cour d’Alger pourcomparaître à l’audience etrépondre aux accusations rete-nues contre eux au cours de l’en-quête préliminaire et de l’ins-truction judiciaire. r. h.

par redouane hannachi
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Le « Mécanisme quintipartite » surle Soudan a réitéré son rejet caté-gorique d'une issue militaire à laguerre et appelé les autorités deKhartoum à s'engager dans un processuspolitique « crédible et inclusif », devantconduire à un gouvernement démocratiquedirigé par des civils. Cette position a étéexprimée à l'issue d'une visite de la déléga-tion à Khartoum, où elle s'est entretenueavec les plus hautes autorités du pays.le « Quintette » réunit les Nations unies,l'union africaine, l'union européenne, laligue arabe et l'organisation « igAD ». Sadélégation a été reçue par le président duConseil de souveraineté et commandant del'armée, Abdel Fattah al-burhan, pour desdiscussions consacrées aux efforts de paixet au processus politique.
des échanges « constrUctifs »le porte-parole de la délégation,Mohammed ben Chambas, a qualifié lesentretiens de « constructifs », précisant quela visite visait à jeter des ponts entre lesefforts du « Quintette » à l'extérieur du Sou-dan et les initiatives soudanaises à l'inté-rieur du pays. Selon lui, le « Quintette » estconvaincu que les efforts conjoints peuventfaire avancer « un processus politique cré-dible et inclusif pour tous, aboutissant àune transition vers un gouvernementdémocratique dirigé par des civils reflétantles aspirations du peuple soudanais ».ben Chambas a surtout insisté sur unpoint : « il n'existe pas de solution militaireau conflit au Soudan ». il a appelé à ce quetout processus politique durable soitaccompagné de mesures concrètes pourprotéger les civils et mettre fin aux hostili-tés. il a également réaffirmé le respect parle « Quintette » de la souveraineté, de l'uni-té et de l'intégrité territoriale du Soudan,ainsi que son rejet de l'établissement de «structures parallèles ». la délégation a éga-lement rencontré le Premier ministreKamel idriss, qui a exprimé la disposition

de son gouvernement à coopérer avec le «Mécanisme quintipartite » et à soutenir ledialogue national « soudanais-soudanais ».il a toutefois refusé de présenter la guerrecomme un conflit entre deux généraux, oude parler d'une mainmise des islamistessur le gouvernement — deux lectures fré-quemment avancées pour décrire la crise.le « Quintette » a par ailleurs mené desconsultations avec le comité de préparationdu dialogue « soudanais-soudanais ». Sonporte-parole, othman Mirghani, a indiquéque la réunion avait porté sur les garantiesdes participants et sur la nécessité d'élargirles consultations aux femmes, aux jeunes,aux déplacés, aux réfugiés et aux personnesaffectées par la guerre.
Une initiative de dialogUe

interne déjà contestéela visite du « Quintette » intervientquelques semaines après des divergencespolitiques autour de l'initiative de dialogueinterne. la Commission de l'union africaineavait salué, le 31 août, cette initiativesupervisée par un comité indépendant depersonnalités soudanaises, appelant à yimpliquer les différentes forces civiles,

politiques et communautaires. elle y voyaitun renforcement de la feuille de route del'union africaine et de la trajectoire du «Quintette ».Mais l'initiative s'est heurtée à l'opposi-tion de forces politiques hostiles à l'armée.l'Alliance « Ta'sis », dirigée par les « Forcesde soutien rapide », a qualifié la position dela Commission de parti pris en faveur del'un des camps, estimant que le dialogueproposé se déroulait sous le contrôle d'al-burhan. elle a plaidé pour un dialogue nondominé par l'une ou l'autre des parties auconflit. l'Alliance « Samoud », conduite parl'ancien Premier ministre civil Abdallahhamdok et ses alliés, a également rejetél'initiative dans sa forme actuelle. elleconsidère que tout dialogue non lié à l'arrêtde la guerre et non indépendant des belli-gérants risque de « légitimer le pouvoir defait ». elle réclame un processus de paixglobal articulant le volet humanitaire, lacessation des hostilités et le cessez-le-feu àun processus politique civil traitant lesracines de la crise.en parallèle, le directeur du servicegénéral du renseignement, Ahmed ibrahimMufaddal, a estimé, lors d'une rencontre

avec des médias à Khartoum, que le dia-logue avec le Tchad, à la frontière ouest, etl'Éthiopie, à la frontière est, était « impor-tant et fondamental » en raison du voisina-ge et des intérêts communs — et ce, malgréses accusations de rôles des deux pays ensoutien aux « Forces de soutien rapide ».« il n'y a d'autre choix que de mener undialogue objectif pour parvenir à des résul-tats et des intérêts communs », a-t-il décla-ré, ajoutant que « le Soudan et ses deux voi-sins ne peuvent pas changer leurs positionsgéographiques, et que les citoyens sont lesplus touchés par la persistance des ten-sions ».Mufaddal a toutefois maintenu la lignemilitaire : selon lui, l'armée poursuit lecombat et « ne reculera pas sur l'objectif dereconquérir toutes les régions du pays »,tout en assurant que l'État « ne veut pas laguerre ».la visite du « Quintette » illustre ainsi ladifficulté à concilier les exigences interna-tionales d'une transition civile et les réali-tés d'un conflit toujours en cours, sur fondde profondes divisions entre les acteurspolitiques soudanais. 
r.i/agences

Le Premier ministre ouvert à la coopération, mais refuse certaines lectures du conflit.

le Premier ministre souda-nais, Kamel idriss, a qualifié d'«allégations mensongères » lesaccusations d'utilisation d'armeschimiques dans la guerre, dans lapremière réaction gouvernemen-tale de haut niveau aux nouvellesenquêtes journalistiques interna-tionales. Ces enquêtes affirmentavoir obtenu des documents, destémoignages et des élémentsvisuels suggérant une possibleutilisation de substances chi-miques par l'armée dans son com-bat contre les « Forces de soutienrapide ».idriss s'exprimait lors de sarencontre à Khartoum avec ladélégation du « Mécanisme quin-tipartite » concerné par le Sou-dan. il a déclaré qu'« il existe defaux récits diffusés à propos de laguerre, parmi lesquels les faussesallégations concernant l'utilisa-tion d'armes chimiques ». Cettedéclaration n'est pas le premierdémenti officiel soudanais — leministère des Affaires étrangères

les avait déjà rejetées — mais elleconstitue la première réactiongouvernementale aux documentset enquêtes qui ont ramené laquestion au premier plan.les propos d'idriss ont coïnci-dé avec la publication mercredipar « euronews » d'une enquêtefondée sur un rapport de 32pages, préparé par une équipedirigée par d'anciens hauts res-ponsables de l'organisation pourl'interdiction des armes chi-miques. Ce rapport comprend lestémoignages de 8 Soudanais ainsique des éléments visuels et numé-riques concernant des incidentssuspects d'utilisation de sub-stances toxiques entre 2024 et2025. l'un des cas les plus mar-quants concerne la raffinerie d'Al-Jaili, au nord de Khartoum, quiétait alors sous le contrôle des «Forces de soutien rapide ». Deuxtémoins ont rapporté qu'un avionmilitaire avait survolé les lieux,avant la chute d'objets suivied'odeurs et d'émissions inhabi-

tuelles, et que près de 20 per-sonnes avaient été atteintes dedifficultés respiratoires et d'irri-tations oculaires.Des experts estiment que lessymptômes observés concordentavec une possible exposition àune substance chimique dange-reuse, sans pouvoir identifier lasubstance ni prouver catégori-quement l'usage d'une arme chi-mique. ils réclament une enquêteinternationale. une enquête du «Washington Post » et du « NewYork Times » fait état d'un pro-gramme secret de munitions auchlore et du stockage de jusqu'à290 munitions chimiques. Plus de20 responsables du renseigne-ment occidentaux et expertsjugent ces éléments crédibles,mais une conclusion décisive exi-gerait d'inspecter les sites et d'in-terroger les témoins.l'affaire éclate en janvier2025, lorsque des responsablesaméricains estiment que l'arméesoudanaise a utilisé des armes

chimiques contre les « Forces desoutien rapide ». en avril 2025,Washington conclut officielle-ment à un usage en 2024, viole ledroit international selon elle, etimpose des sanctions à Khartoumsans publier ses preuves.les « Forces de soutien rapide» formulent leur première accusa-tion publique documentée le 31mars 2025, visant ShangelTobaya, au nord du Darfour, puisl'élargissent à Khartoum, au Dar-four et à Al-Jazira après les sanc-tions de mai. Ces accusationsapparaissent après la fuite desinformations américaines.le 23 mai 2025, Khartoumrejette ces accusations, les quali-fiant de « mensongères et sansfondement ». Al-burhan formeune commission nationale d'en-quête, notifiée à l'oNu. en juillet2026, celle-ci conclut à l'absencede preuves techniques ou maté-rielles. la Mauritanie, le Tchad etle bénin demandent des explica-tions au Soudan, qui répond. l'or-

ganisation pour l'interdiction desarmes chimiques suit l'affaireavec « une vive préoccupation »,mais ne peut enquêter sansdemande et n'a publié aucuneconclusion indépendante.Par conséquent, l'organisationn'a jusqu'à présent publié aucuneconclusion technique indépen-dante prouvant ou infirmant l'uti-lisation d'armes chimiques auSoudan, tandis que Washingtons'en tient à sa conclusion, queKhartoum rejette fermement. lesdocuments et témoignages appa-rus ce mois-ci ajoutent des infor-mations qui n'étaient pas dispo-nibles publiquement avant l'an-nonce des accusations et dessanctions américaines. MaisWashington n'est pas parvenue àune preuve définitive indépen-dante, dont la résolution nécessi-te une enquête technique interna-tionale capable d'accéder auxsites, d'examiner les échantillonset les munitions et d'entendredirectement les témoins.

ArMeS ChiMiQueS 
khartoum dénonce de «fausses allégations»

MONDESouDAN
le « quintette » insiste 

sur une issue politique, pas militaire
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le cn de l’onU 

relance la machine des sanctions 
L'AIEA indique avoir perdu, depuis plus d'un an, la «continuité de la connaissance» sur les stocks d'uranium

enrichi déclarés par l'Iran. 

Le Conseil de sécurité des Nationsunies a franchi jeudi une nouvelleétape dans le dossier nucléaireiranien, en approuvant par 11voix l'ordre du jour d'une session consa-crée aux sanctions contre Téhéran. la rus-sie et la Chine ont voté contre, tandis que lePakistan et la Somalie se sont abstenus.Cette décision ouvre la voie à la reprisedes travaux de la commission de la résolu-tion 1737, chargée de surveiller l'applica-tion des sanctions onusiennes, queWashington considère comme rétablies viale mécanisme de «snapback».
Washington dénonce Une 

« obstrUction » rUsso-chinoisel'ambassadrice américaine Jenniferloketa a vivement critiqué l'attitude deMoscou et Pékin, accusés de tenter d'«entraver » le travail de la commission afinde « saper la mise en œuvre des résolutionsdu Conseil » et de protéger l'iran. elle aconfirmé que la commission avait étéreconstituée et qu'elle était désormais « enfonction ».la diplomate américaine a égalementaffirmé que Téhéran « reste en situation denon-conformité » à l'accord de garantiesglobales conclu avec l'Agence internationa-le de l'énergie atomique (AieA), rappelantque le conseil des gouverneurs de l'Agenceavait réaffirmé cette position cette semai-ne. Selon elle, les six résolutions onu-siennes considérées comme rétablies enseptembre 2025 doivent être pleinementappliquées.le royaume-uni a soutenu cette posi-tion, sa représentante Sarah Macintoshappelant à la poursuite des travaux de lacommission et à la mise en œuvre des sanc-tions.
plUs de 400 kg d'UraniUM 

enrichi à 60 %londres a par ailleurs tiré la sonnette

d'alarme sur l'avancée du programmenucléaire iranien. Selon Sarah Macintosh,l'iran a accumulé plus de 400 kilogrammesd'uranium enrichi à 60 %, un niveau queseul ce pays atteint parmi les États nondotés de l'arme nucléaire. elle a estimé quecette expansion « manque de toute justifi-cation civile crédible ».la représentante britannique a aussidéploré que les inspecteurs de l'AieAn'aient plus accès aux installationsnucléaires iraniennes depuis juin 2025, àl'exception de la centrale de bushehr,empêchant toute vérification de l'état dessites et des stocks d'uranium. elle a rappe-lé que le directeur général de l'Agence,rafael grossi, jugeait la situation préoccu-pante et exigeant une réponse « avec le plusgrand degré d'urgence ».

la France a joint sa voix à cet alarmisme.Son représentant, Jérôme bonafont, a souli-gné que la quantité d'uranium enrichi déte-nue par Téhéran équivalait à plus de dix «quantités significatives » au sens de l'AieA,un seuil au-delà duquel « la possibilité defabriquer un dispositif nucléaire ne peutêtre exclue ». il a ajouté que l'Agence n'étaitplus en mesure de certifier le caractèreexclusivement pacifique du programmeiranien.Paris a également rappelé que le méca-nisme de « snapback » avait été activé enseptembre dernier conformément à larésolution 2231, et que les sanctions réta-blies visaient à limiter la capacité de l'iran àdévelopper une arme nucléaire, y comprisvia des restrictions sur son programmebalistique.

MoscoU conteste la légalité
de la procédUreDe son côté, la russie a rejeté en bloc ladémarche. Sa représentante adjointe, Annaevstigneeva, a affirmé que la résolution2231 avait expiré en octobre 2025 et que leConseil aurait dû clore à cette date l'exa-men du dossier iranien. Selon Moscou, lemécanisme de rétablissement des sanc-tions n'a pas été activé « correctement »pour des « raisons juridiques et procédu-rales », privant de tout fondement la repri-se des travaux de la commission 1737,interrompus après l'accord nucléaire de2015. la russie a aussi rejeté l'interpréta-tion du Secrétariat général de l'oNu, quiconsidère que les sanctions antérieuressont revenues en vigueur.

Une résolUtion de l'aiea
en toile de fondCette session du Conseil de sécuritéintervient après l'adoption, par le conseildes gouverneurs de l'AieA, d'une résolu-tion portée par les États-unis, le royaume-uni, la France et l'Allemagne sur la non-conformité iranienne. le texte a recueilli 23voix pour, trois contre — russie, Chine etNiger — et huit abstentions. il demande àrafael grossi d'informer le Conseil de sécu-rité et l'Assemblée générale de la situation.Dans son dernier rapport, l'AieAindique avoir perdu, depuis plus d'un an, la« continuité de la connaissance » sur lesstocks d'uranium enrichi déclarés parl'iran, et ne plus pouvoir vérifier l'état desmatières et des installations endommagéesdepuis les frappes de juin 2025.Face à cette impasse, londres a appeléTéhéran à revenir à la table des négocia-tions et à coopérer pleinement avec l'Agen-ce, rappelant qu'« un règlement négocié estla seule solution à long terme ». un messa-ge qui, pour l'heure, se heurte à un Conseilde sécurité profondément divisé. 

r.i/agencesCoNSeil De SÉCuriTÉ iNTerNATioNAl
riyad exige la fin de tout soutien à la «milice houthie»

l'Arabie saoudite a appelé leConseil de sécurité international àadopter une position claire etferme face aux agressions terro-ristes et criminelles menées par la« milice » houthie terroriste, quiont visé des infrastructures civileset économiques à Abha, KhamisMushait, Jizan et Najran, et ont fait73 blessés civils, dont des femmeset des enfants, afin que le Conseilassume ses responsabilités dansle maintien de la sécurité et de la

paix internationales. le royaumea insisté, dans un discours pro-noncé par son représentant per-manent auprès des Nations unies,l'ambassadeur Dr Abdulaziz al-Wassel, lors de la session d'urgen-ce tenue par le Conseil de sécuritépour examiner les agressions de lamilice houthie contre le royaume,sur la nécessité de garantir la plei-ne mise en œuvre des résolutionspertinentes du Conseil de sécuritéet de mettre fin à toutes les formes

de soutien qui permettent à lamilice houthie de poursuivre soncomportement hostile et sesagressions menaçant la sécuritéde la région et les voies maritimesinternationales. le Dr al-Wassel amis en garde contre la gravité del'escalade houthie et ses répercus-sions sur la sécurité de la région,affirmant que ces agressions nevisent pas seulement la sécuritédu royaume, de ses citoyens et deses capacités, mais représentent

également une menace pour lanavigation et le commerce inter-nationaux en mer rouge et dans ledétroit de bab el-Mandeb. il aaffirmé le droit légitime du royau-me à se défendre et à protéger sasécurité, sa souveraineté, sescitoyens, les résidents sur son ter-ritoire et ses capacités nationales,conformément à la Charte desNations unies et aux dispositionsdu droit international. Al-Wassel aréitéré la position constante du

royaume à l'égard de la répu-blique du Yémen, fondée sur lapréservation de son unité, de sasouveraineté, de son indépendan-ce et de son intégrité territoriale,confirmant la poursuite du sou-tien du royaume à la recherched'une solution politique globale etdurable à la crise yéménite sousdirection yéménite, de nature àgarantir la sécurité et la stabilité età répondre aux aspirations dupeuple yéménite.irAK 
le 30 septembre, date butoir pour le retrait de la coalition

le gouvernement irakien a déclaré hierque la mise en œuvre de la « restriction desarmes aux mains de l'État » commenceraitaprès l'achèvement du retrait de la coali-tion internationale à la fin du mois encours. le général Sabah al-Noumane, porte-parole du commandant en chef des forcesarmées, a déclaré que « le 30 septembre est

la date limite de la fin de la mission de lacoalition internationale et des autres forcesétrangères en irak ». il a indiqué que « leretrait de la coalition connaît une accéléra-tion, les forces étrangères respectant lesdélais fixés pour mettre fin à leurs missionsdans le pays ».  le gouvernement a égale-ment affirmé que des dialogues se tenaient

aux plus hauts niveaux avec des factionsarmées pour faire réussir le plan.Concernant la coordination entre le gou-vernement fédéral et le gouvernement de larégion du Kurdistan, al-Noumane a indiquéque les deux parties avaient signé unaccord prévoyant la remise directe des per-sonnes recherchées au centre de coordina-

tion conjoint, afin de dépasser les procé-dures bureaucratiques antérieures.Al-Noumane a précisé que « Daech »avait militairement pris fin en irak, et quemalgré la présence de restes et de vestigesde l'organisation, les forces de sécuritéétaient prêtes à les affronter et à les détrui-re.
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Invité de l’émission générationAfter sur rMC Sport, le prési-dent de la FFF, Philippe Diallo, aconfirmé que le sujet étaitactuellement à l’étude.Avec le passage de la Coupe dumonde à 48 équipes, Philippe Dialloestime toutefois qu’il serait difficilepour un seul pays d’organiser la com-pétition. « C’est un sujet de réflexion», a-t-il expliqué, avant d’ajouter : « À48, on ne peut plus l’organiser toutseul. regardez les États-unis… »Dans cette perspective, l’hypothèsed’une candidature commune avecl’Allemagne est évoquée. interrogésur cette possibilité, Philippe Diallo aestimé que l’Allemagne serait « unpartenaire qui aurait du sens ».
aUcUn projet encore actéÀ ce stade, aucune candidature offi-cielle n’a été déposée. la réflexionporte donc encore sur une échéancelointaine et sur la forme que pourraitprendre un éventuel projet commun.la Coupe du monde 2030 sera princi-palement organisée en espagne, auPortugal et au Maroc, avec égalementtrois rencontres en Amérique du Sud: en Argentine, au Paraguay et en uru-guay. les trois premiers matches dela compétition se dérouleront les 8 et9 juin 2030, notamment à Montevi-deo, afin de célébrer le centenaire dela première Coupe du monde.Si la France venait à se porter candi-date pour 2038 et obtenait l’organisa-tion du tournoi dans le cadre d’unecandidature commune, elle accueille-rait alors la Coupe du monde pour la

troisième fois, après les éditions de1938 et 1998.la Fédération française de footballaurait également décidé de retirerson soutien à gianni infantino lors dela prochaine élection présidentiellede la FiFA, prévue en mars 2027 auMaroc.
retrait de soUtien 

à infantinoSelon l’Équipe, lors d’une réunion deson comité exécutif jeudi, PhilippeDiallo aurait annoncé le retrait offi-ciel du soutien de la FFF au présidentde la FiFA. Cette décision ferait suiteaux tensions croissantes entre plu-sieurs fédérations européennes etgianni infantino, notamment autour

de certaines orientations envisagéespar la FiFA concernant le finance-ment et la commercialisation de laCoupe du monde.la FFF emboîterait ainsi le pas à plu-sieurs fédérations européennes,parmi lesquelles l’Angleterre et l’ita-lie. D’autres pays pourraient prendreune décision similaire dans les pro-chaines semaines.la Fédération française se rapproche-rait ainsi de la position défendue parl’ueFA et son président, AleksanderČeferin, dans un contexte de tensionscroissantes avec la direction de laFiFA. Pour rappel, la prochaine élec-tion à la présidence de la FiFA doit setenir en mars 2027, lors d’un congrèsprévu à rabat, au Maroc.

MoNDiAl 2038
la france réfléchit 

à un projet avec l’allemagne
La Fédération française de football (FFF) réfléchit à une candidature pour accueillir 

la Coupe du monde 2038, cent ans après l’édition organisée en France en 1938. 

le feuilleton de la finale dela Coupe du monde 2030est loin d’être terminé.Mercredi soir, Fouzi lekjaa,président de la Fédérationroyale marocaine de foot-ball, avait créé la sensationen affirmant que la provin-ce de benslimane « aural’honneur d’accueillir lafinale » du prochain Mon-dial.une annonce forte, alorsque le Maroc mise notam-ment sur le futur stadehassan-ii, en constructionprès de Casablanca. Avecune capacité annoncée de115 000 places, cetteenceinte figure parmi lesprincipaux argumentsmarocains pour décrocherle match le plus prestigieuxde la compétition.Mais du côté de Zurich, pasquestion de confirmer l’an-nonce marocaine. Selonl’Équipe, la FiFA n’a encorepris aucune décision défi-nitive concernant le lieu dela finale.l’instance mondiale avait

déjà démenti les informa-tions selon lesquelles sonprésident, gianni infantino,aurait promis la finale auMaroc en échange d’unsoutien politique.la FiFA avait alors été trèsclaire :  « C’est faux et trom-peur d’affirmer que le pré-sident de la FiFA a fait unepromesse en lien avec ladésignation de l’hôte de la

finale de la Coupe dumonde 2030. une décisionsera prise par la FiFA entemps voulu. »De quoi refroidir les certi-tudes marocaines. Pourl’heure, aucune attributionofficielle n’a donc été faite,ni au Maroc ni à l’espagne.la bataille reste particuliè-rement serrée entre lesdeux prétendants. le

Maroc dispose d’un argu-ment de poids avec le futurstade hassan-ii, qui pour-rait devenir l’une des plusgrandes enceintes de foot-ball au monde.Mais l’espagne entend éga-lement défendre seschances. le président de laFédération espagnole,rafael louzán, a récem-ment plaidé pour une finalesur le sol espagnol, esti-mant qu’il serait difficile decomprendre qu’elle puissese jouer ailleurs.le Mondial 2030 sera orga-nisé principalement par leMaroc, l’espagne et le Por-tugal. Trois rencontresauront également lieu enArgentine, au Paraguay eten uruguay pour marquerle centenaire de la Coupedu monde.Pour la finale, en revanche,le suspense reste entier. leMaroc a affiché ses ambi-tions, l’espagne ne compterien lâcher et la FiFA gardeencore la décision entre sesmains.

FiNAle De CouPe Du MoNDe 2030
la fifa refroidit le Maroc

BRÉSIL
Carlo Ancelotti 
se passe de Neymar
Un vent nouveau souffle (enfin) sur le Brésil.
Présent à la surprise générale dans la liste de
Carlo Ancelotti pour la dernière Coupe du
monde, Neymar ne figure pas dans celle du
mois de septembre. L’ancien attaquant du PSG
a manqué les deux dernières rencontres de
Santos pour une lésion musculaire subie à la
cuisse droite le 2 septembre dernier qui devrait
l’éloigner des terrains deux à trois semaines. Ce
dernier avait annoncé sa retraite internationale
après l’élimination du Brésil lors du Mondial
mais certains espéraient encore en retour.  
Neymar n’est pas le seul vieux briscard de la
Seleção à avoir été mis sur la touche par Don
Carlo. Casemiro, qui a pourtant inscrit 3 buts
lors de ses 3 dernières rencontres avec l’Inter
Miami, est absent de la liste de son ancien
entraîneur au Real Madrid.
De nombreux joueurs issus du championnat
brésilien, dont les trois gardiens, ont été
appelés par Ancelotti tandis que le technicien
italien a renouvelé sa confiance à Endrick et
Estevão, pourtant en mal de temps avec leurs
clubs respectifs. Marquinhos, Raphinha et
Vinícius sont présents. Le Brésil va faire face à
une adversité plutôt faible lors de ses deux
rencontres amicales du mois de septembre face
à l’Australie les 25 et 29 septembre prochain, et
face à l’Inde le 3 octobre.

LIVERPOOL 
Mac Allister inquiet pour
sa prolongation
Arrivé à Liverpool en 2023, Alexis Mac Allister
n’a toujours pas prolongé son contrat, et les
discussions semblent au point mort. Après son
but décisif contre l’Atlético de Madrid, mercredi
en Ligue des champions, l’Argentin a révélé
qu’aucun échange direct n’avait eu lieu avec les
dirigeants.
« Ils n’étaient pas en mesure de renouveler mon
contrat », a-t-il expliqué, précisant que les
discussions passaient par son agent. Alors que
Gravenberch et Szoboszlai ont récemment
prolongé, Mac Allister s’est dit « triste » de sa
situation, malgré des sollicitations extérieures
durant l’été.

FENERBAHÇE
Ismaïl Kartal démissionne
Malgré un nul encourageant contre l’AS Rome
(1-1) en Ligue des champions, Ismaïl Kartal a
annoncé sa démission après la rencontre. De
retour sur le banc en juin, l’entraîneur de 65 ans
avait pourtant réussi à qualifier Fenerbahçe
pour la phase de ligue de C1, notamment en
éliminant l’OL. Mais le début de saison en
championnat, marqué par deux défaites en
quatre matches dont le derby contre Besiktas
(1-2), a fragilisé sa position. Kartal quitte ainsi le
club stambouliote très tôt dans la saison.

CAMEROUN
Samuel Eto’o impliqué
dans un nouveau scandale
Une histoire d’argent autour d’un match amical
opaque entre le Cameroun et la Russie : tout
pour faire une belle histoire. Samuel Eto’o,
président de la Fédération camerounaise de
football, s’est visiblement permis quelques
largesses après la rencontre entre les deux
sélections, en octobre 2023.
Le quotidien britannique The Times révèle que
deux paiements de la Fédération russe, à
hauteur de 455 056 et de 112 514 euros, ont été
transférés sur un compte personnel d’Eto’o, lié
à une banque qatarie, sans que personne ne
sache vraiment où est passé l’argent.
La FIFA n’a pas donné suite aux plaintes
Guibai Gatama, ancien membre du comité de
direction de la Fecafoot, avait déjà alerté la FIFA
en juin 2025 à propos de cet argent, sans
aucune conséquence à ce jour. Au Times,
l’homme affirme « qu’aucun document »
n’indique que les virements ont ensuite été
envoyés vers la Fecafoot. Depuis, Gatama s’est
fait virer de la fédé et Eto’o s’est rapproché de
Gianni Infantino, qu’il n’hésite plus à défendre
publiquement.
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les trois grands chantiers de hemdani

Nommé récemment à la tête del’équipe nationale, brahimhemdani succède à vladimirPetković avec la lourde respon-sabilité d’ouvrir un nouveau chapitre dansl’histoire des verts. Après une période mar-quée par plusieurs incertitudes, le techni-cien algérien devra rapidement imposer sesidées et construire une équipe capabled’aborder sereinement les prochaineséchéances internationales.le temps ne jouera toutefois pas en safaveur. l’Algérie retrouvera la compétitiondès la fin du mois de septembre avec deuxrencontres face à la Zambie et au burundi,comptant pour les éliminatoires de la CAN2027. Ces deux rendez-vous constituerontles premiers véritables tests de hemdani àla tête de la sélection A.Fort de son expérience récente avec lesjeunes Fennecs, qu’il a conduits au titre auxJeux méditerranéens, le nouveau sélection-neur connaît déjà l’environnement du foot-ball international algérien. Trois dossiersdevraient néanmoins rapidement mobiliserson attention.
retroUver Une véritable

solidité défensivele premier chantier concerne sansaucun doute le secteur défensif. la défensealgérienne a montré plusieurs signes defragilité ces dernières années, notammentlors de la dernière Coupe du monde, où lesverts ont encaissé neuf buts.hemdani devra donc trouver rapide-

ment la bonne formule afin de rendre sonéquipe plus solide. le choix d’une charnièrecentrale complémentaire sera évidemmentdéterminant, mais le travail devra égale-ment porter sur l’équilibre collectif, notam-ment dans le positionnement du milieu deterrain et la capacité du bloc à défendreensemble.les premières rencontres permettrontau sélectionneur d’expérimenter diffé-rentes associations et d’identifier lesjoueurs capables de répondre aux exi-gences du niveau international.

préparer l’après-Mahrezl’autre dossier majeur sera la succes-sion de riyad Mahrez. Après avoir annoncésa retraite internationale au terme de laCoupe du monde 2026, le capitaine emblé-matique des verts laisse derrière lui unimmense vide.Avec 119 sélections, 40 buts et 45passes décisives, Mahrez a profondémentmarqué l’histoire récente de la sélection.Son talent, son expérience et sa capacité àfaire basculer une rencontre manquerontforcément à l’équipe nationale.

hemdani devra désormais faire émergerune nouvelle hiérarchie offensive. Desjoueurs comme Anis hadj Moussa ou Farèsghedjemis pourraient notamment êtreappelés à prendre davantage de responsa-bilités. l’objectif ne sera cependant pas detrouver un nouveau Mahrez, mais deconstruire une animation offensive suffi-samment collective pour compenser sondépart.
dégager rapideMent Un onze

de référenceenfin, brahim hemdani devra rapide-ment établir une hiérarchie claire à chaqueposte. Avec la CAN 2027 programmée enjuin prochain, le calendrier laissera relati-vement peu de temps au nouveau sélection-neur pour procéder à de nombreux change-ments.les éliminatoires de la CAN constitue-ront ainsi une première étape importantepour tester différentes options et dégagerprogressivement un onze de référence.hemdani dispose d’un réservoir particuliè-rement riche, entre les jeunes talents évo-luant dans le championnat algérien et lesnombreux binationaux présents dans lesgrands championnats européens.le nouveau sélectionneur devra donctrouver rapidement le juste équilibre entreexpérience et jeunesse, stabilité et renou-vellement. Ses premiers choix permettrontdéjà de dessiner les contours de l’équipequ’il souhaite bâtir pour les prochainesannées.

volleY-bAll 
coopération algéro-égyptienne renforcée

la Fédération algériennede volley-ball (FAvb) et sonhomologue égyptienne ontsigné au Caire un accord decoopération et de partenariatdestiné à renforcer leséchanges d’expertise et ledéveloppement des jeunes

catégories.Paraphée par lesprésidents des deux fédéra-tions, Mohand Temdertaza etYasser Qamar, la conventionprévoit notamment le partaged’expériences dans la forma-tion et le suivi des jeunes vol-leyeurs. Cet accord s’inscrit

dans la nouvelle politique de laFAvb visant à renforcer ladétection et l’accompagne-ment des jeunes talents, à tra-vers notamment la créationd’un Conseil national de détec-tion et l’organisation de cham-pionnats d’élite u16 et u19.

l’uSM Alger a décroché sa pre-mière victoire de la saison en s’im-posant face à la JS el biar, avant-hier soir, à l’occasion de la deuxiè-me journée du championnat deligue 1 Mobilis. Dans l’autre ren-contre disputée durant la mêmesoirée, l’eS ben Aknoun a été tenueen échec à domicile par l’uS biskra.Après avoir concédé le nul lorsde la première journée, l’uSMA acette fois réussi à décrocher lestrois points face à la JSeb. lesrouge et Noir ont pris les com-mandes de la rencontre à la 30eminute grâce à Zakaria Draoui,auteur de l’ouverture du score.Au retour des vestiaires, lesusmistes ont fait le break grâce àramdaoui, qui a doublé la mise à la56e minute. une victoire importan-te pour la formation algéroise, quilance ainsi véritablement sa saisonet engrange de la confiance avantla suite de la compétition.De soncôté, l’eS ben Aknoun a dû secontenter du partage des pointsface à l’uS biskra, au terme d’une

rencontre riche en rebondisse-ments. les locaux ont rapidementouvert le score, dès la 5e minute,par l’intermédiaire de Djabout. lesbiskris ont toutefois réagi rapide-ment et égalisé à la 20e minutegrâce à belkhadem.Alors que l’eSbA pensait avoir

fait le plus difficile en fin de ren-contre, l’uS biskra a trouvé les res-sources nécessaires pour revenirau score. bechou, à la 88e minute, apermis aux visiteurs d’arracher lepoint du match nul.Avec ces deuxrésultats, la deuxième journée deligue 1 Mobilis se poursuit avec

plusieurs affiches très attendues.les différentes formations cher-chent encore à trouver leur rythmeen ce début de saison, avec l’objec-tif de bien négocier les prochainesjournées.
sanctions contre 

la js el biarla JS el biar a écopé de plu-sieurs sanctions de la commissionde discipline de la lFP après sadéfaite face à l’olympique Akbou(0-2).Fayçal Abdat est suspendu deuxmatchs et condamné à 200 000 DAd’amende pour avoir insulté l’ar-bitre. Karim Aribi devra, lui, s’ac-quitter de 100 000 DA pour contes-tation.le dirigeant Zineddine Mekaouiest provisoirement suspendu dansl’attente de ses déclarations. leclub a également été sanctionnéd’une amende de 200 000 DA pour« exagération dans la commissiondes infractions ».
rafik g.

Pour sa première mission à la tête de la sélection A, Brahim Hemdani devra rapidement apporter sa touche. Solidifier une défense
en quête de repères, gérer l’après-Mahrez et dégager une équipe type seront les trois priorités du nouveau patron des Verts.

1ER TOUR
PRÉLIMINAIRE
RETOUR DE LA LDC
Le MCA 
en quête de
qualification
Les deux représentants
algériens disputeront ce week-
end les matchs retour du
premier tour préliminaire de la
Ligue des champions africaine
2026-2027.
Le MCA, triple champion
d’Algérie en titre, reçoit l’ASN
Nigelec après avoir ramené un
match nul 0-0 de Niamey à
l’aller. Les Mouloudéens
devront donc impérativement
s’imposer pour accéder au
deuxième tour préliminaire.

saoUra poUr 
poUrsUivre 

son aventUre
La JS Saoura possède un
léger avantage après sa
victoire 1-0 à l’aller, obtenue au
stade Miloud-Hadefi d’Oran
grâce à un but d’Oussama
Bentaleb à la 43e minute.
Les Sudistes devront
désormais préserver cette
avance en Guinée pour valider
leur qualification.
Pour les deux clubs algériens,
le MCA devra s’imposer à
Douéra, tandis que la JSS
devra défendre son avantage
d’un but à Conakry. Les deux
rencontres sont décisives pour
une qualification au deuxième
tour préliminaire, dont les
matchs aller sont prévus en
octobre.

Rafik G.

2èMe JourNÉe De ligue 1 MobiliS
l’UsMa s’impose, l’esba accrochée

SAUDI PRO LEAGUE 
Boulbina étincelant
Adil Boulbina continue de séduire en Arabie saoudite.
L’international algérien a été décisif lors de la victoire
d’Al Diriyah sur le terrain d’Al Fateh (2-1), mercredi,
pour le compte de la 6e journée de la Saudi Pro
League. Désigné homme du match, le Fennec confirme
son adaptation express depuis son arrivée d’Al Duhail,
pour un montant annoncé de 13 millions d’euros. Avec
deux buts en trois apparitions, le joueur de 23 ans
affiche déjà des statistiques prometteuses sous ses
nouvelles couleurs.
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S U P E R I E U R E D I G N I T A I R E
P V I R T U E L L E E M M A R G A N A M
A P S H E I D M E A R G M S T T O Z N A
C O C O M S L E I U A I O U A E A H A C
I U B E L A S O G S Q L O U S N A U U E
F L N A P V N I T A D I R S Z E L U F D
I A G A L A A R T A G E T I O C U Z R O
S R N E R A O B T E A E B I E R A M A I
M D E A A N N X L U M A R R N P R E G N
E E P T O N U C E E R N E E A A L A E E
E E T M I O T L E S I R I T M L R R E E
M E E A D N A E A E E E A H I I O G E N
S N E E B N R T E R R R T U P Q L O N I
I I R N I A S E D N E U O A U U S E I L
L T N P A I S N T L I B T E T I A R M O
U A S D S C I S I A I U T P R E E D E N
P R M A E E E O E R R T I A R C I H I I
O G V N T X V B G R E F S F O C H A C R
P P A L U D I S M E E M O D R O J A M C
U T I L I T A I R E E R U E I R E F N I

EN  9  LETTRES  :  
Homme politique vietnamien

ANAGRAMME
ANÉMIE
ARROSOIR
BALANCE
BÉCANE
CAPTURE
CHEMINÉE
CRINOLINE
DAUPHIN
DÉGAGÉ
DIGNITAIRE
DORER
ELIMER
FOUINE
FRATERNITÉ
GASTRONOME
GÂTEAU

GÉANTE
GRANITIQUE
GRATINÉE
GRIBOUILLE
INDEX
INFÉRIEURE
MACÉDOINE
MAJORDOME
MÉTISSE
MUSÉUM
NAPALM
NAUFRAGE
OSIRIS
PACIFISME
PALUDISME
PARANOÏA
POPULISME

POULARDE
REDOUX
ROQUETTE
SOLDAT
SOLVABLE
SPINALE
SUPÉRIEURE
TABASSER
TAUREAU
TEINDRE
ULCÉRER
UTILITAIRE
VASISTAS
VIRTUELLE
VOILER
ZANZIBAR
ZAPATA

HORIZONTALEMENT
ALIERA - OEUVRE - ANNULANT - ATC - TIC -
ROC - ERRER - ROMANCE - RA - REGAL - EPI-
LEES - ANS - ANANES - NUI - MUTIN - TV -
TEE - USER - OS - ETONNEES - HAIT - FAN -
IMITER - CAFE - SPRINT - IRREEL - IFS - UNI -
GROMMELES - APPARUE - LAC - ANE - REFU-
GE - OR - TETER - HAVANE - PESERAS -
GARDE  

VERTICALEMENT
BLAIREAU - TRAINANTE - INCOGNITO - FRI-
PEES - YEN - MAS - ENFER - TE - RURAL -
MENA - EGARER - TALON - AU - ENSERRERA -
ACCENTUE - PLOUF - DON - EPAISSIR - MEUH
- ETE - INNE - MAIN - GAG - MU - RALA - RHIN
- ELEVA - VER - EST - ATTILA - AR - ARTERE -
VOIE - FECOND - ECRASE - STRASS - REE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- ELECTROCHOC. 2- CESURE - OUI. 
3- ROTIE - BLASE. 4- EN TSAR - SEC. 5- VITES-
SES - AU. 6- INO - ESSIEU. 7- AN - ITEM. 
8- SOSIES - SUER. 9- ESTE - ENTETE. 
10- SASES - ESAU.

VERTICALEMENT
1- ECREVISSES. 2- LEONIN - OSA. 3- EST -
TOASTS. 4- CUITE - NIES. 5- TRESSE. 6- RE -
ASSISES. 7- BREST. 8- COL - SIESTE. 9- HUAS -
EMUES. 10- OISEAU - ETA. 11- ECU - AREU.

BIFFE-TOUT :: MENDIANTS

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

Horizontalement
1-  Déplacée en danger. 
2- Unité de l'armée romaine - Pronom. 
3- Le ver plat en est un. 4- Négation - Paradis.
5- Laisser tomber - Contracté. 6- Aurochs -
Pas rapide. 7- Fin de participe - Epicée. 
8- Possessif - Enlever. 9- Personnel -
Annonce - A la mode. 10- Dans - Produite.

Verticalement
1-  Plat de veau. 
2- Procédure judiciaire - Sujet à caution. 
3- C'est bientôt la fin - Fait rêver. 
4- Réfute - Cognait en Egypte. 
5- Ecrivain français - Cube. 6- Electrode - Pas
la porte à côté. 7- Merle femelle. .8- Avait la "
fureur de vivre " - Notre mère à tous. 9- Obtint
- Bêtise. 10- Passé à la guillotine - Bienvenu.

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Alimentation - Igloo
Incombustible - Pseudonyme 4x4

QUÊTEURS 

EMBRASSA
-DES 

VERRE
SOLITAIRE

SAUVAGE

APPARU

DISQUE
COMPACT

DIFFUSÉE
SUR LES
ONDES

AIRS POUR
DEUX VOIX

PETIT
RUISSEAU
TENTATIVE

ELLE
COULE DE
SOURCE

CONTENTS
GIBET

SANS
ÉCLAT

JOLI MOIS

ÉTAT HAL-
LUCINATOIRE
RÉIMPRIMER

MESURE
D’INTELLI-
GENCE

CONDIMENT

TOUT
ROND
DU

PINASTRE 

VILLE DE
FRANCE
ATHOS OU
PORTHOS

CONNAIS-
SAIT
SITUÉ

PAPIER
INUTILE
POSSÈDE

PALMIER
JAILLISSE-

MENT

À L’INTÉ-
RIEUR DE

IDEM
ABRÉGÉ

PARLERA 

GRILLÉES
EN 

CERCLE

PEU
FRÉQUENT

3,14

GROUPIE
CADEAU

AVOIR
L’AUDACE DE
MÈCHE
REBELLE

BOUQUINE
RAPACE
DIURNE

BOISSONS
CALMANTES

CELLE DE
L’IMAGINAIRE

STOPPE
L’ÉPIDÉMIE
HAUSSA

CONSERVA
ÉCRASÉES

PLACE
RÈGLE
DOUBLE

PLANTE
PARASITE
SOUMIS À
UNE TÂCHE

ARDUE

ENZYMES
PRINCE
ARABE

MORCEAU
DE PAIN
FRIT

OUBLIE
ANIMAUX
CHASSÉS

ELLE
SÉPARE
LES 

CHEVEUX

CHOISIR
PAR VOTE
SURFACES
AGRICOLES

TRANSPI-
RES

ATTRAPÉ
VENTILÉES

DÉCHET
DU BLÉ

AMONCEL-
LEMENT

EXISTENCE
COPAIN

TOUS ET
PERSONNE
AMÉRIN-
DIENS

EN 
MATINÉE
VILLE DE

CAMARGUE

ARTICLE
MASCULIN
EN TENUE
D’ADAM

LE PRIX DU
SILENCE

DÉTÉRIO-
RAI

ÉCARTÉE
DU 

GROUPE

ÉTENDUES
D’EAU
CALME

OISEAUX
COUREURS

LOCH À
MONSTRE

Mobilisation
Maubilisation
Mobillisation
Mobilization

Rayonnement
Rayonement
Réyonnement
Réonnement

Blaspheme  
Blasphème 
Blasphèmme
Blasephème 

Biologique
Biaulogique
Biollogique
Biologic

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés
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LA TENDANCE DE LA

«RESTAURATION DE PELUCHES
D'ENFANCE»le nettoyage minutieux de vieux doudous abîmés carton-ne auprès des amateurs de contenus satisfaisants. Desateliers spécialisés partagent des vidéos montrant le sau-vetage de peluches usées par des décennies d'utilisation.le processus, filmé en gros plan et sans aucune musiquede fond, montre le décousage délicat, le lavage intense dela fourrure, le remplacement du rembourrage et les cou-tures de finition, redonnant au jouet son aspect d'usine.Avec plus de 600k vues, les utilisateurs qualifient massi-vement ces capsules de hautement thérapeutiques etémouvantes. le consensus général dans les commentairessouligne que voir un symbole d'enfance maltraité par letemps retrouver sa perfection d'origine procure un pro-fond sentiment d'apaisement psychologique.

4/10 LE MÈME HISTORIQUE      
DU «GRUMPY CAT» 

Une petite chatte souffrant de nanisme félin est entrée
à jamais dans l'histoire de la culture web mondiale.
baptisée tardar sauce, mais mondialement connue
sous le nom de «grumpy cat», l'animal a captivé les
réseaux sociaux grâce à son expression faciale boudeu-
se permanente. son image a donné naissance à une
décennie de mèmes textuels pour exprimer le cynisme,
le refus ou la mauvaise humeur face à une situation du
quotidien. avec plus d'un demi-million de vues, le web
voue un respect immense à cette figure fondatrice de
l'humour félin numérique. les internautes partagent
régulièrement des hommages nostalgiques, s'accordant
à dire dans les commentaires que sa moue unique a
façonné les bases mêmes de la caricature de réaction
qui régit les réseaux aujourd'hui.
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«JOHN CENA JOUANT DE LA

FLÛTE INVISIBLE»
Une courte séquence humoristique extraite d'une pro-
motion télévisée est devenue le mème officiel du sabota-
ge. on y voit le célèbre catcheur et acteur américain
mimer de manière très sérieuse et concentrée le fait de
jouer de la flûte traversière, alors qu'un son de flûte
totalement faux, strident et désaccordé est ajouté au
montage. les internautes utilisent ce visuel pour illus-
trer le moment où ils gâchent une situation parfaite.
avec plus d'un demi-million de vues, le public adore l'au-
todérision brute et l'expressivité comique de l'athlète.
les commentaires l'associent massivement à des mal-
adresses de la vie quotidienne (comme rater une recette
de cuisine simple ou bafouiller lors d'une réunion), tour-
nant le sentiment d'échec en pure comédie de situation.
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LE GRAND RETOUR DES «LIVRES
DE BIBLIOTHÈQUE OUBLIÉS» 

Une vague de partages culturels redéfinit la manière
dont les internautes redécouvrent la littérature papier.
le concept impose à des utilisateurs de se rendre dans
de vieilles bibliothèques publiques pour dénicher des
livres empruntés pour la dernière fois il y a plusieurs
décennies. ils filment les fiches de prêt en carton jaunies,
lisent les annotations laissées par de parfaits inconnus
dans les marges et partagent les résumés des histoires
oubliées. avec plus d'un demi-million de vues, l'accueil
est empreint d'une douce mélancolie et d'une grande
curiosité. les internautes saluent un format poétique qui
pousse les jeunes générations à fréquenter à nouveau les
espaces de lecture réels, les commentaires célébrant le
lien invisible qui unit les lecteurs à travers les époques.
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LA FOLIE CULINAIRE DE LA TENDANCE

DU «SMASHED CROISSANT»

Une astuce de boulangerie insolite a provoqué un raz-
de-marée gourmand sur les fils d'actualité instagram.
le concept consiste à prendre un croissant pur beurre
traditionnel, à l'aplatir complètement à l'aide d'un rou-
leau à pâtisserie ou d'une poêle lourde, puis à le faire
griller à la poêle avec un filet de miel jusqu'à obtenir
une texture de galette croustillante et caramélisée. les
vidéos de dégustation montrant le glaçage craquant
accumulent plus de 400k vues. les amateurs de pâtis-
serie se sont donné à cœur joie pour tester la recette.
bien que les puristes de la gastronomie traditionnelle
crient au sacrilège dans les commentaires, l'avis géné-
ral valide une idée de génie rapide, originale et parfai-
te pour revisiter les viennoiseries de la veille.
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LE DÉFI VISUEL 

DU «CAR COLOR MATCHING»
Un jeu d'observation tout simple transforme les trajets
du quotidien en divertissement viral. le concept impo-
se à un créateur de contenu de se filmer en train de
marcher dans la rue, tenant un objet coloré à la main
(une canette de soda, un fruit ou un vêtement). l'objec-
tif est de trouver et de toucher, en moins de 60
secondes chrono, une voiture garée possédant exacte-
ment la même teinte de couleur précise, menant à des
courses frénétiques amusantes. avec plus de 60k vues,
les spectateurs adorent la légèreté et l'aspect ludo-édu-
catif de ces capsules courtes. les espaces de commen-
taires regorgent de défis dérivés, le public saluant un
format inoffensif, dynamique et divertissant qui redon-
ne un brin de magie et de jeu aux déplacements ordi-
naires de la vie urbaine.

1/10 «WILLEM DAFOE
REGARDANT LE CIEL AVEC EFFROI»

Une scène dramatique du film at eternity's gate s'est
imposée comme le mème officiel de la panique face au
futur. on y voit l'acteur, incarnant le peintre vincent
van gogh, lever les yeux vers le ciel avec un visage
déformé par une terreur, une incompréhension et une
détresse absolues. avec plus de 40k vues, les inter-
nautes utilisent ce mème visuel pour illustrer le
moment exact où ils réalisent qu'une catastrophe
imminente arrive ou qu'ils ont commis une erreur irré-
parable. le public adore l'intensité dramatique insen-
sée de ce format de réaction. les commentaires l'asso-
cient de manière hilarante à des paniques du quotidien
(comme oublier d'éteindre le four avant de partir ou
voir son téléphone glisser vers le sol), transformant le
grand jeu dramatique en comédie virale.

une chorégraphie combinant pop, amapiano et de vraiséclats d'eau a totalement submergé les flux vidéo mon-diaux. l'artiste sud-africaine Tyla a déclenché un raz-de-marée de mèmes et de reproductions sur les réseauxsociaux lors de ses performances en direct. le défi consisteà reproduire ses mouvements de rythmés tout en se ver-sant de l'eau fraîche dans la tête en pleine synchronisationavec le refrain du morceau. la tendance a accumulé descentaines de millions de vues. le web est tombé sous lecharme absolu du talent et de l'énergie de l'artiste. lesespaces de commentaires saluent une tendance rafraîchis-sante, rythmée et particulièrement esthétique, les inter-nautes se réjouissant de voir les sonorités et les dansesafricaines modernes obtenir une vitrine mondiale majeure. 
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L'INCROYABLE PHÉNOMÈNE DES
VIDÉOS DE «NETTOYAGE DE PISCINES

ABANDONNÉES»la restauration de bassins d'eau insalubres s'est imposéecomme le nouveau genre de divertissement hypnotiquedes plateformes. Des professionnels partagent des vidéosd'eux en train de nettoyer bénévolement des piscines lais-sées à l'abandon depuis des années, remplies d'eau verteet de boue. le processus, filmé en accéléré et mettant l'ac-cent sur les bruits texturés des brosses et des nettoyeurshaute pression, montre le bassin retrouver sa blancheurétincelante d'origine en quelques minutes. Avec plus d'unmillion de vues, les spectateurs qualifient massivementces capsules de profondément satisfaisantes et thérapeu-tiques. le consensus général dans les commentaires sou-ligne que regarder un espace hautement chaotique et saleretrouver une clarté et un ordre parfaits procure un senti-ment d'apaisement psychologique immédiat.
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LE DÉFI CRÉATIF 
DU «WINDOW PAINTING»les vitres des salons et des chambres se transformenten de véritables toiles de musée éphémères grâce auxréseaux. lancé par des illustrateurs indépendants, cedéfi pousse les internautes à utiliser des feutres à lacraie liquide effaçables pour dessiner d'immenses pay-sages transparents, des motifs floraux ou des person-nages de dessins animés directement sur leurs fenêtres,en jouant avec la lumière du soleil et le décor réel de larue en arrière-plan. l'accueil est extrêmement positif etinspirant pour les communautés créatives. les abonnéssaluent le talent des artistes amateurs et se réjouissentde voir une tendance qui encourage l'art fait main et ladécoration d'intérieur éphémère, incitant de nombreuxadolescents à tester leur propre imagination sur lesvitres de leur chambre. une publication sur le sujet a étévue plus d'un million de fois.

RÉSE@UX SOCI@UX
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LE PHÉNOMÈNE MONDIAL 

DU DÉFI DE DANSE «WATER»



CRÉSUS # 2245 DU SAMEDI 12 SEPTEMBRE 2026

Après plusieurs mois de tensions,Alger et bamako semblentdésormais résolus à tourner lapage et à renouer un dialoguerégulier, fondé sur le respect mutuel et lapréservation des intérêts communs. la visi-te officielle du Premier ministre, Sifi ghrieb,à bamako, annoncée pour le 14 septembrepar la Primature malienne, s’inscrit danscette dynamique de rapprochement. «À l’in-vitation du Premier ministre malien, legénéral de division Abdoulaye Maïga, Sifighrieb se rendra dans la capitale malienne àla tête d’une importante délégation. il seraporteur d’un message du président Abdel-madjid Tebboune à son homologue malien,le général d’armée Assimi goïta, présidentde la Transition et chef de l’État», précise lecommuniqué de la Primature. Cette visiteintervient dans le prolongement de celleeffectuée à Alger, le 24 août dernier, parAbdoulaye Maïga. reçu par le président Teb-boune et par son homologue algérien, Sifighrieb, le responsable malien avait alorsengagé une séquence diplomatique destinéeà relancer les relations bilatérales.
Un dialogUe direct à reconstrUireÀ bamako, le Premier ministre sera reçu parle président de la Transition et aura uneséance de travail avec son homologuemalien, précise le communiqué. les deuxresponsables auront ainsi l’occasion depoursuivre le dialogue engagé et d’examinerles moyens de redynamiser la coopérationentre les deux pays. la reprise de ce dia-logue intervient alors que la grande com-mission de coopération mixte algéro-malienne, après près d’une décennie d’inter-ruption, retrouve également une place cen-trale dans les relations bilatérales. Sa der-nière session remontait à novembre 2016.la réactivation de cet instrument de coopé-ration traduit la volonté des deux parties derétablir des mécanismes réguliers de

concertation et de donner un contenuconcret au rapprochement politique. Algeret bamako affichent, désormais, leur volon-té de consolider leurs relations dans lesdomaines d’intérêt commun, au bénéfice deleurs deux peuples, dans un esprit de bonvoisinage, de fraternité et de solidarité.
la sécUrité, 

Une préoccUpation coMMUneDans l’espace sahélo-saharien, la dimensionsécuritaire constitue naturellement l’un desprincipaux enjeux du rapprochement. l’Al-gérie et le Mali partagent une longue fron-tière dans une région confrontée à la persis-tance du terrorisme, au trafic d’armes et destupéfiants, à la criminalité organisée et auxmouvements illicites. Ces menaces neconnaissant pas les frontières, leur traite-ment nécessite des mécanismes de concer-tation et une coordination entre les paysconcernés. la reprise du dialogue entreAlger et bamako pourrait ainsi contribuer àrenforcer les échanges sur les questionssécuritaires et à rechercher des réponses

communes aux défis qui affectent l’en-semble de la région. Pour les deux pays, l’en-jeu dépasse d’ailleurs le seul cadre bilatéral.le Sahel constitue aujourd’hui un espacestratégique où se croisent de nombreuxintérêts régionaux et internationaux. Dansce contexte, la stabilité de la région et lacapacité de ses États à coordonner leursefforts représentent un enjeu majeur.
de noUveaUx leviers éconoMiqUesle rapprochement ne se limite, toutefois,pas à la sécurité. la coopération écono-mique et commerciale devrait égalementoccuper une place importante dans les dis-cussions. la précédente session de la gran-de commission mixte avait permis la conclu-sion de plusieurs accords dans des secteursaussi divers que l’énergie, le pétrole et legaz, la recherche géologique et minière, lesressources en eau, la santé, l’agriculture,l’emploi, le commerce, la solidarité nationa-le et la culture. la relance de ces méca-nismes pourrait permettre d’actualiser cer-tains accords et d’ouvrir la voie à de nou-

velles conventions sectorielles. la présenced’hommes d’affaires au sein de la délégationalgérienne devrait également donner unedimension économique à la visite. Parmi lesperspectives évoquées figure le développe-ment de l’axe Alger-Tamanrasset-gao-bamako en corridor économique régional.le renforcement des infrastructures rou-tières, des postes frontaliers, des plate-formes logistiques, des télécommunications,de l’énergie et des transports, ainsi que lafacilitation des procédures douanières,pourraient contribuer à accroître leséchanges entre les deux pays. À terme, cetaxe pourrait également ouvrir des perspec-tives vers d’autres pays du Sahel et del’Afrique de l’ouest, donnant au Sud algérienun rôle accru d’interface commerciale entrela Méditerranée et l’espace sahélien.
transforMer le rapprocheMent 

en résUltatsla visite de Sifi ghrieb constitue ainsi unenouvelle étape dans le processus deréchauffement des relations algéro-maliennes. Pour Alger comme pour bamako,l’objectif est désormais de traduire le rap-prochement politique en coopérationconcrète. la relance du dialogue sécuritaire,la réactivation des échanges économiques etcommerciaux et l’instauration de méca-nismes permanents de concertation pour-raient constituer les premiers signes de cenouveau départ. Après une période debrouille, les deux pays mettent ainsi enavant leurs intérêts communs, leur proximi-té géographique et la nécessité de préserverleurs relations dans un cadre fondé sur lerespect de la souveraineté et des intérêts dechacun. l’ambition affichée est désormais derenouer les fils du dialogue et de construire,progressivement, un partenariat à même decontribuer à la stabilité et au développe-ment de l’espace sahélo-saharien.
s. M.

les services de la Sûreté nationale ontdémantelé trois réseaux criminels organi-sés transfrontaliers s'adonnant à la contre-bande et au trafic de drogues, et saisi prèsde 30 kg de cocaïne en provenance duMaroc, a indiqué, jeudi, un communiqué dela Direction générale de la sûreté nationale(DgSN). le Service central de lutte contrele trafic illicite de stupéfiants (SClTiS),ainsi que son service opérationnel régional

à Tlemcen, ont procédé au «démantèle-ment de trois réseaux criminels organiséstransfrontaliers impliqués dans la contre-bande et le trafic illicite de stupéfiants, et àla saisie de près de 30 kg de cocaïne et plusde 53 kg de kif traité en provenance duMaroc», précise le communiqué. la pre-mière opération, menée par le SClTiS, apermis de «saisir 29,620 kg de cocaïne àblida, soigneusement dissimulés à l'inté-

rieur d'un camion». De son côté, le Servicerégional de lutte contre le trafic illicite desstupéfiants de Tlemcen a «déjoué une ten-tative d'acheminement de deux cargaisonsde kif traité en provenance du Maroc, etsaisi plus de 53 kg de cette substance». lesopérations, menées sous la supervision desparquets territorialement compétents, ontégalement permis «l'arrestation de 16individus appartenant à ces réseaux crimi-

nels et la récupération de 11 véhicules dedifférentes catégories et types, dont uncamion». les suspects ont été présentésdevant les procureurs de la républiqueprès le pôle pénal spécialisé du tribunal deSidi M'hamed à Alger, ainsi que devant lestribunaux de bab el-Assa et de Maghnia,dans la wilaya de Tlemcen, conclut le com-muniqué.
aps

La coopération sécuritaire et économique est au cœur de la visite de Sifi Ghrieb à Bamako.

algérie-Mali 

le pari d’Un noUveaU départ

TROIS RÉSEAUX CRIMINELS DÉMANTELÉS ET 30 KG DE COCAÏNE SAISIS
Un autre coup dur pour les narcotrafiquants

Besoin d’une voiture fiable 
à un prix abordable ?
MLV Location de Voiture vous propose
des véhicules adaptés à vos besoins, avec
des tarifs compétitifs et des offres
spéciales réservées aux entreprises.

Location de véhicules avec 
ou sans chauffeur
Service de chauffeur disponible pour vos
déplacements professionnels, 
personnels, transferts et autres besoins.

Que ce soit pour vos déplacements
personnels, professionnels ou pour vos
besoins d’entreprise, profitez d’un service 
de location simple, pratique et accessible.

Adresse : Draria, Alger
Téléphone / WhatsApp / Viber : 0792 68 08 24
Email : mohamedchakibmehalla47@gmail.com
MLV Location de Voiture — Votre mobilité,
notre priorité !
Des prix abordables • Des offres avantageuses •
Des offres spéciales entreprises • Avec ou sans
chauffeur.

MLV LOCATION 
DE VOITURE
DRARIA ALGER


